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Discours prononcé
M. 2 PRÉSIDENT : —Ce n’est pas sana une hésitation faciiement coinprise que j'ùce aujourd'hui motiver mon vote sur la question de la cosfédéra.
tion des provinces de l’Améiiqu? Britanniqne du Nord. J'hésite parce que je sais tont ce qu’il me manque d’étades approfondies et d’expériesce po:
litiques pour me permetire de juger sainement le pour et et le contre d’une question aus-i vaste, et dont les rérul- {âts duivent'être aussi graves pour l’avenir du pays. J'hésite encore, parce que je vois sur les bancs ministériele des hottes Vieillis dans'les luttes po.
litiques, des hommes qui, depuis de longues années, sont les chefs et les guides de la majorité des deux Çanadas, appuyer le‘prejet qui nous est soumis et nous dire que lui seul peut remédier aux difficuliés de la situa tivn. J'hésite aussi, parce que je vais combien la presse ministérielle est sévère pour tous les adversaires du . projet de coufédération,—combien elle est ‘vère et quelquefois peu juste de on appréciation des motifs de ceux qui s'opnhosent à ce projet de
Pr € réault TS à
"pri sent et les, dangers de l'avenfr ‘quéPon nous propose.
Durs | La Confederation de l’Amteriqu@| Britannique du Nord,
depuis longtemps étudié la.
ion générale d’uneconfélération,
e suis d’upinion que les provinces de l'Amérique Britannique du Norÿ sont appelées à former, dans un ave.
nir plus ou moine prochain, une vaste confedération, dans laquelle les deux races anglaise et'française lutteront de progrès pour la pro:périté commune.
Dans le but de mieux étudier Ia question, j'ai dû visiter les provinces infé« riepre« en 1863 pur la vaie du golfe, et en 1864 pur ln Baie de Foundy. Je dois dire que j'ai trouvé partout une population aisée et intelligente, faisaint honneur à cetite partie du continent, C’est alors que j’ai pu me rendre compte des avantages et des inconvénients attachés à la solutioa de
la question générale de la confédéràtion.
Au relour de mon dernier voyage fait au mois d’août 1864, en compaguie d’un certain nombre de membres des deux chambres, on a dit dans la presse que je m'étais déclaré, dans certaines rénnions, en faveur du projet de confédération de toutes les provinces ; la conférence de Charlotietown n'avait pas encore eu lien, et déjà l’upinion publique se plaisait classer les men.bres de cette chambre en pârtisahs et adversaires de la con-
con:titution, quelques soient la sincé: |'Iédération. J'ai, à certe époque, ex-
rité de lenrs convictions et la pureté de leurs motifs. Mais je croiraïs man.
‘quer à mon devoir come député si, dominé par ces hésitations, je ne mo.
tivais pas dans cette chambre mon opposition au projet de confédération, Sur une question aussi grave, j+ dois À mes constituagts comme je me dois
moi-même de justihsr la responsa. |
une que j’asenme en combattañt une mesure aussi fortement apnuyée dans cette chambre, e! je croirais être indi-
ne du mancat qui m'est confiée, si je n’avaie, pour appuyer mon opponition, l’histoire du passé, la prospérité
primé publiquement mon opinion sur in questioo par la vnie de la presse, afiu de Ja soumettre à mes eommetlanta, ot je dois déclarer que lopinion que j'exprimais alors me sert encore de ligne de condaite aujourd’hui, que je ne suis pas obligé de modifire en quoique ce soit la position qüe je pris alors, Pour établir nettement cette position, je lirai ce que j'écrivais au mois d'août dernier, car cette correspondance expliqne parfaitement ce que j'ai toujours pensé du projet de confé Jération des provinces de l’Amé:
rique Britänaique du Nord.
(4 Cette grave question qui préoccupe si vivewent notre monde politique duns la crise actuelle, est tellement difficile à résoudre qne co serait présomption de ma part de vouloir même la discuter, au monient où nos hommes publicsles plus haut plâcés hésitent à se prononcer port ou contre, Toutefois comme la MiNkR- +8, dans son deruièr numéro, me donne comme une es adhésions nouvelles à ce grand projet de réforme constitutionnelle, je croiruis manquer à mon devoir et à mes convictions si je ne donnais ici mon appréciation de la situation telle que je la comprends.
& Pour tous ceux qui étudient les ressonrces inépuisubles des provinces de l'Amérique Britaonique du Nord, il n'est pas doutenx que nons ve possédions tous les éléments d’une grande puissance. Comme terriroire, nous poss$dons un dixième du globe bnbitalle, capable d'alimenter une population de 100,000,090. Borné à l’est parl’ tinnt.que et à l’ouest par le Pueifique, ce territoire eat encore nécessihle à la navigation par les mers intérieures qui le bornent au sud, Nos fleuves et nos rivières :0mx plètent Le réseau incomparable de nos commnnications par eau et, comme autant d'attères vivifiantes, transportent vers l'océan et sur les werchés ae l'univers les lourds produits des plaines de l'Ouest, les grands j:ins de nos forêts uos miuernis d’or et de cuivre, les fourrures de uos territoires da chasse, et les pêcheries du Golfe, Dans ce vaste champ de production, où se trouvent tons les matériaux d’une immer- 8 richesse, il faut uns force motrice, e1 les houilliéres inéouisables de la Nouvelle«li cosse sont là pour l'alimenter.
L'Amérique Britannique du Nord prend donc daus l'avenir les proportions d’un géant, etilne tient qu'à nous q'e l'élément fnnçnis n'y ait sa large part de puissance. Avec da l'énergie et de l’ensemble, nous maintiendrons le terrain couquis par un siècle de luttes, Notre passé estune garantie pour l'avenir. Mnis encore ne faut-il pas brusqner les évènements et les devancer. Tant que nous ne serons pas assez nombreux pour prendre l'offensive, notre politiquedoit être une politique de résistance. Aussi, avant de me prononcer en faveur d’une confédération, qui change entièrement les bâses de uotre Constitution actuelle, je veux être bien sur que no1ïs ne perdrong pas un pouce de terrain, Bienpius,je ne veux de caangements à la constitution telle qrielle est, qu'autant que ces chaugersents assurent une graude prospérité pour notre pays, une protection plus puissante dr nos institutions et l'inviolubilité de nos droits.Car j’n'ai pas dévié d’une ligne de mor adresse anx électeurs de Richelieu, lors que j'ai eu l'honneur de sallivitér leurs suffrages comme leur réprésentant à l'assemblée législative, et dans cette adresse je déclare “ m'opposer à toute concese sion quelconque faite au Haut-Canada.
: Aussi, dans le cas où le projet de confédération, Qui sera soum:s à la prochaine session du parlement provincial, garañtirait au Onnada Françuis des avantages plus considérables Que ceux qui lui sont faits par la constitution
ro 0
actuelle, je serais nécessairement en faveur dé cette coufidération. ,
& Mais dans le ca8 contraire, ponr peu qne lé projet de confédération soit une concession queiconq'e faite au Haut-Cannin au détriment de nos institutions, de nôtre langne on de nos lois, je m'opposerui avec toute l'énergie dont je suis capable à tout changement à la constitution nctuelle,
“ Certes, je ne suis pas de coux qui veulent restreindre notre horizon politique et placer des limites à notre agrandissement comme ;euple.
Rien aucontraire ne me rendrait plus heurenx que la création d'une vaste orgauisntion poli tique, couvrant de son ombre un iumensa territoire. Alors les luttes de locnli’és et de personnes dispñrantrnient peut-être dans leur insiguifiance, ‘comparoe nux grands intérêts qui sèraient confiés à !a vigilance de n03 hommes d'état et a leurs délibérations dans leekconseils de la nation. Aïlors nuasi mous verrions uné carrière brillante ouverte à l'intelligence et au travail, dibrés des entraves que leur suscite trop souvent anjourd'hni l'esprit de parti, avec son cortège d'egoïsme et de vues étroites.
Alors 14 louable ambition de mériter un grand nom dans un grand pays produirait une génération de grands hommes dont nuus pourrions être justement fiers, L
Mais si ce glorieux avenir ne pouvait s’acheter qu'aax prix de notre assimilation, de notre Inngue et de tout ce qui nous est cher come me Français, moi pour un, je ne sauruis hésiter entre ce q'ie rous pouvons espérer en te8tant ceq'ie nous sommes, êt l’ubâtardissement de notre race, payée comme prix de l'avenir.
‘fe me résume doné en me prononçant pour la constitution telle qu'elle est, qui, jisqu'à ce jour, nous offre plus d'avantages que tous les changement proposés, et c'est là, j'oserais diré, l'opiniou de la majorité de notie ussemblée législatire,
“ Mus sile projet proposé nous assure dans
le congiî* tous les privilèges dont le Canada ‘
Frangais jouit dans le parlement actuel, et si dans son ensemble comme duns ses details, il nou£ nssure des avantagts plus cotsidé-aule que ceux qni nous sont garantis par la coustitution,
je préférerui la confédération àtois les aus
tres changements proposés.’
Je dois déclarer que cette manière d'envis: gr la question au mois d'août dernier, n’a pas changé pour moi après les explications données par les imembres du gouvernement. L'habis leté dont ils ont donné des preuves leur fait certainement honneur, mais les arguments des ministres, pas plus qe ceux des membres de citie chambre qui appuient le projet, ne m'ont convaincu ; J'espère, dans Ines remat.
ques, établir quelies sont les raisons de mon opposition, et justifier à mon point de vue la resppneabilité que je
oi mo
mena co mate mena
prends en opposant un projet aussi[bie, Dans nos reng:, nous avions, fortement appuyé dans cette chambre. | alors des hommes qui ne craignaient
nt J'espère pouvoir établir : pas les luttes, des hommes habitués à 08 Premièrement, l’inopportunité d’ua | résister à l'oppression, des hommes Je changement constitutionnel ; qui avaient grandi en luttant contre À S*contement, le but hostile du pro- lune minorité arrogunte tendant à dont jet de confedération ; miver la majorité ; et ce sont ces Le Troisièmemeut, l+s conséquences [hommes forts qui ont fait triompher. eù désastienses de l'adoption da projet{ notre natiogalité et maintenu les ti- Y : de confédération, droits du Bus-Canads, en cbtenant le. tie ; gouvernement r“sponsable, en mêmé.
di. PREMIERE PARTIE. temps que union nous était imposée, qui Aujourd'hui, regerdous leur œuvre !
dr | Inoprortunilé d'un changement cons | Est-il vrai de dire que nous avons Le lilut onnel. | progressé dans l’ordrè social coinmé au L'ivopportanté d'an changement [dans Pordie matériel depuis cette ite constitutionnel doit êire parfaitement ; époque > Quiconque étudie ce qn’ébi Le évident pour tous ceux qui jettent un |'aitie Canada en 1840, et ce qu’il est nd regar| sur la prospérité actuelle du en 1865, ne prut s’empêch :r de rec né Canada, et pour tous ceux qui veulent |eonnaîue que ous avons fait des pros és "étudier Les progrès réalisés par le Ca- !g'è+ presque sans exemple dans l'his- 5. nada-Uni depuis 1840. L'hon. pro- toire de la prospérité des peuples, que: 112 cureur général Est a dit que 6 lunjon nous avons étendu au loin les dé: Lee avait terminé son œuvre” Mais ceia [friohements de nôtre territoiié, que. es- est-il bien sûr? Quand on :eg..rde le [notre population s’est accrue, que: ent Ÿ L passé et qu'on le compare au présent, celte p pulation est heureuse et prose Fe | ne devous vous pas être fi r« de voir | pêre ; en un imot, que nous avons ce | comien nous avons graudi d, puis |progresré matériellement et socialeles | 1840, et de voir que, depuis 25 aus, ! ment d'une manière jusque la incon- 16° nous avons rivalisé de progrès, pro: [nue sous le système colonial. g'ès social et pregiès malériel, avec ans les n:tions les plus avancées du mon- Progrès social sous l’Union. an “4, de ?
il | Depuis vingt-cinq ans, nos progrès | Voyons, dans l’ordre social, notre q® en politique ont é16 sans précédent légilation, et natre système municis dr) | dans l'histoire coloniale, et le Cana:la | pal d’abord, En existe-t-il quelque uns | a douné le magnifique exemple de ce | part qui soit plus parfait, et chique re que pouvait un gouvernement respon, | localité n’a-t-elle pas tous les pouvoirs Jût sable dans une colonie anglaise, mul. [nécessaires aux améliorations recon- )O1 ) gré la diversité des races et des reli. [nues urgentes ? C’est depuis lunivn lon 4 gione, En 1840, nous sortions d’une | que nous avons perfectionné ce systèbis » | lutte glorieuse dans laquelle, malhegas | ne, et que nous avons dotée nos cum res reusement, plusieurs têtes ét1i-nt tom. | p#gnes des ipyens d'effectuer toutes ais bées, d’une lutte entreprise pour ob- les amélioretions qu'elles peuvent déus tenir le gouv:rnement responsable re. [sher, plus particulièrement dans le m- { fusé jnsijue là, et qui nous était alors [système de voivrie et la création de nt accordé comme prix de la lutte, A [nouvelles routes facilitant le transport a. cette “poque, le Bas-Canada s'était ! des produits agricoles aux marct :s ù 8 f levé comme uu gui homme, il avait | voisins (Ecuutez ! écoutez !) k on envoyé en Angleterre des requêtes | Je n’ai pas besoin d’appuyer sur les je couvries de 60,000 signatures, de progrès que nous avons faits et les
maodant le gouverneruent responsa - | reformes. qne nous avons réalisées an,
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point de vus de la législation. Ce qui avait le plus contribué, depuis la domination anglaise, à uriêter nos progrès sous ce rapport, c'était le conseil législatif de l’ancienne chambre d’assernblée, et celui qué nous avons eu depuis l’union jusqu’en 1856. Le.
puis cette époque, n’avons-nous pes obtenu l’élection des conseillers l6gislatifs, et les plus grandes réformes ne doivent-elles pas en êtie la consé:
quence ?
avec l’union et 13 gouvernement
“responsable, n’avoas-nous pas égale.
ment obtenu le droit d’être représentés par des compatriotes Cana:liens-F'ran- Gais dans le conseil exécuiif, et ile.
puis n’avogs-nous pas joui de tous les |
avantagek d’un système de gouverne ment qui permet au peuple d'exprimer ses bsnins et même d'imposer ses volontés ? Voilà des réformes de la plus grande importançe, mais nous en avons obtenu d’autres encore. Lorsque, en 1840, on nous donna l'anion des Canadas, la propriété territoriale dans le Bas- Canada était soumise au système féodal, qui y avait été intro.
duit ave: tout ce qu’il avait de bles.
sent pour la dignité de l’homme, avec toutes ses charges ct acù vexations pour le censitaire. Sous ce régime, aucune propriété ne pouvait changer de main sans être soumise à un droit
les moyens d’ob'enir une édncation à peu près gratuite, Arjeurd’hui ,chsque villogr, chaque concession, possède une maison d’écucation, et l'enfant du, bucheron qui habite encors l’é- } A paisse forêt peut y tonver lea éléments d’une justrnction euffisante pour le jette Ur la voie des hunaeurs et de a fortune, si ses talenta, -on travail, et son énergie se prédestinent à jouer
un tôle dans'la politique, les sciences,
= de la fortune, trouve partout.
: nys.
les arts, ou le clergé de son pnys
Un fait remarquable, M. le Prési.
dent, et que je dois mentionner, c'est que la plupart des homes marqnants que nous avons vu sur Îe banc judiciaire, le banc des ininistres et jusque dans la chaise épiscopale, sont sorits
de l'humb'e toit de chaume de nos | campagnes, se sont formés dans nos maisons d'éducation presque gratuile, à force de talents, de persévérance,
d'étude et de travail, Ce sont les besoins de la gêne, éprouvée au foyer de la famille, qui bien souvent ont créé, chez la plupart de nos homnies les plus éminents, nn vif désir de se faire une biillante position par l'étude et le travail.
Depuis l'union, notre système et nos moyens d'instruction publique ont fait d'immenses progiès. Avaut l’u-
couteux sous forme de lods et ventes | nias, nous n'avions pas d'université
en faveur du seigneur, et à des cens!
et rentes qui daninuaient considérablement sa valeur. Avec les droits poliliques que nous avait conféré l’n.
nion, le régime seigneurial a dû disparaître pour faire place à la propriété libre, telle qu'elle est chez nos voisins e! .choz toutes les nations civilisées. ” {, :
C’est aussi depuis l’anion que nous avons:.consolidé: nas. lois ; que nous avons créé un rysième d’enseignement qui fait arriver instruction jusque dans les parties les plns resnlées de la province. Aujourd'hui, nons avons
catholique dans le pays ; les jeunes geas qui se destinaient aux professions libéral: étaient coligés de faire leurs cours dans les bureaux de leurs patrons, qui nélaient pas toujours à la hauteur de la tâche qu’ils assuiuaient, ou de s’exiler à: grands frais pendant plusieurs années pour aller en Angleterre ou en France gagner leurs diplô mes de capacité. Aujourd’hui, nous avons des universités dans le Bas et dans le Haut-Canada qui rivalisent avec les institutions européennes du même genre, et nous avons aussi une classe (le jeunes élèves qui prouve-
un système scolaire qui fait honneur | ront, dans quinze ou vingt-.ans, l’exau pays, et l'enfant intelligent, mais | cellence de notre système universitai-
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re ef. den études fortes qu’il généralise aujourd’hui. |
Eh bien ! en face du nrogrès que je viens de signaler dans l'ordre social, est-il vrai de direque l’union « fait son temp», quand elle a crée toutes ses merveilles ? Quand,nous sommes plus forts, plus instruit, que nous ne l’étions il y a vingt-ans, quand nous avons de nouveaux droits politiques, quand nous pussédons librement le sol et que nous avois créé un système d'instruction publique comme celui que nous possédons, peut-on dire que lunion a fait son œuvre et qu’il faut la briser? Pour ma pa't, M. le Pem S1DENT, je ne suis pa: prêt à mainte-
-nir cette assertion. L'union a été
pour nous un grand moyen de pro.
grès, puisqu'elle nous a pertnis d'obtenir tous ces résultats dans l’ordre social.
Progrès matériel sous l’Union.
L'hon. procureur-général Est nous dit que la confédération nous procure.
ra des avantages matériels plus grands encore, et que c’est là tout ce que nous voulons, Je nie, M, Le PRE DENT, que les intérêjs matériels soient la seule préoccupation de la, po;ulai:
tion française-Canadienne ; nous pla.
ons avant eux la conservation de'nos institutions propres. Mais même au point de vue, de nos intérêts matériels, à part les avantages dans l'ordre social que nous a conférés l’union, nous avons encore un vaste champ à parcourir dans la voie des progrès inatérielsque nous avons faits depuis
Pour savoir ce qu’a fait l’union sous ce rapport, il suffit de regarder notie système de voies ferrées dn Grand Trone, qui a, de Sarnia à la RivièreduLoup, décuplé notre commerce, ouvert à la culonisation nos forêts vierges, et multiplié nos ressources dane une proportion incalculable ; il suffit encure de regarder nos ports de Québec ou de Montréal pendant la
saison de navigation, et d’y voir cette, forêt de mats qui les remplit ; il suffit de voir partir chaque semaine nos vapeurs transatlantiques, qui vont potter nos produits sur les marchés les olns éloignés, de l’Europe, pour lee échanges cuntre, les articles d’impurtation dont nous avons besoin, | Et si nogs remontons notre grand fl'uve Si. Laurent, que voyons-nous. ?, Nous rencontrons des canaux qui, par leurs dimensions, les matérienx dont ils sont construits et lear étendue n’a pas de rivaux dans le monde entier. Je maintiens, M. le Pre1nenT, qu'en Eurupe on ne rencontre rien, en fait de communications artificielles par eau, qui puixse rivaliser avec nos canaux. En Angleterre, par exemple les canaux ne sout que de misérables rigoles dont les gamins touchent les deux beg?s à la fois, du bout des avirons, chaque fuis qu’ils parcourent les canaux en esquifs. Ici, nos cananx traversent toute la province et relient les parties les plus reculées du pays avec les marchés européens.
En effet, un navire de 400 tonneaux peut aujourd'hui partir de Chicago, traverser l'océan et opérer son déchar gement sur L:s quais de Liverpool.
L'uuion qui nous a donné de pa:
reile canaux, de pareils cheinjns de.
fer, n’a pas fait son temps, n’a pasiter-, miné sou œuvre, comme le prétend le, procureur-géséral Est; au coutraire, vec du pareils moyens nous sormes en droit d'attendre de l’union de plus.
grands avantages encore ‘ans l’aveuir.
Si nous jetons les yeux sur notre eolonisation, aous voyons les forêts reculer devant la hache du défricheur, no° Lie territoire décupler les produits, et notre population devancer l’arpentage de nos terres incultes. Ce que l’union nous a déjà donné est certainement énorme ;. mais l'avenir qu'elle nous réserve est encore plus grand, si nous savons profiter des moyens quel le met à notre disposition. C’est pout cela que je ne crois pas que l’union « terminé son œuvre, et qu’au contraite.
‘ ' de — Rene annees oonneneonea se D
elle net encore faire notre prospéri- 1et c'erl pourqtioi ja Veux conserver Punion, rerter dans l’allégéance à Sa Tiès-Gravieuse Majesté la Reine d'Angleterre, et ne pas accepter des chang: ments constitutionnels qui ne peuvent que comromelle notre ave.
nir comine nation, (Ecoutez! écou:
tez ! ) |
On a dit sonvent que le Ba».Cana.
Le bntique le gouvernement se pros pose d'atteindre en faisant enn chanements, est un vaste ët noble but, je , reconnais; cest la création d'un immense empire qui sera une gloire pour nous et pour l’Angleterre. Mais iline semble qne.ce but ne sera pas le résultat nécessaire des moyens que Pon prend pour y arriver. (Ecoutez !}
était un boulet attaché aux pi-ds du, Historique de la représentation bäsée
Hau!-Cuuada pour le retariler dans sa marche progressive et justifisit une nouvelle constituiion, je nie la justice de cette arçensatlon et je préteniis qu'il n'y à que le fanatisme Hau:Cana dien qui a pu jnimais motiver une:sem’ blable accusation, Il eat vrai que la iace cansdienrefiançaire a Été ca:
ractérisée à Toronto, par nu gouver:
neur-général, comme. race inférisu re, ?’ibuis pas Un fait ne pen] justifier certe insulte jrtée au Bas:Canada, De plus, je suis hemeux d’uvuir le té:
moiguësge de l’hou. ministre des fi nances (M. Gaur), pour réfuter, ces assertious, pour répondre à ces insultes, et prouver que la prospérité du Canadnes: due au. concours actil des Conadiens-Frauçais, non, seulement dans J’éxécuif ruais dans l'assemblée législative, Dans une lettre qu’il écrivait de Lonüres en 1860. l'hon.
ministre des finances disait :
““Pépuis 1840 jusqu'à ce jour, la mnjorité canalienne-finnçnise a été justement représentée dans le ninisière, etic'est avec sou puissant concours et son initiutive dans chaque mesure,
et le suphort de ses votes en parlement, que toutes les grandes retormes ont été réalisées.”
Eh bitu !'wil est vrai que ies meimbres du gouvernement, depuis 1849, ont:pu, par leur initiative et leur concours, obtenir la réalisation de ces réformes, pourquoi veut-cn briser la constitution qui a amenèë ve+ progrès et gtéer un nouvel état de choses qui diminuera mtre iafluen: e, -aujourdhui::»i heureuse ? Ah! c'est que:
malgré’ notre prospérité matérielle, Pancienne agression d’une rave contre l'autre, l’ancen, était C’-ntagonisme el. de mauvais vouloir u‘sat pas dis parut: & QUE à pi
sur la populution,
Tant que les grandes réformes dont | j'ai fait l’histoire ont 616 soumises aux
délibérations da parlement cunarlien, nous svous vu les hommes publios s'en occuper exclnsivement et travails ler à leur réatisation ; nous avons vu les partis se ranger pour où coutre ces grandes questions : l'abolition de la tenure seigneurialu, l'‘lection des membres du cons il législatif, la construction de nos chemins de fer. et de nos canaux, etc, Devant ces grandes questions, il n’y avait pas place pour les -merquines. considérations personnelles et les misérables luttes de clocher. ; Mais aussitôt que les grandes : réformes fureut ovitenues, aussitôt que tons ces projets furent réalisés, il n’y eût plus de raison d’op:
position sux geuvernements sur ces!
sujets ; cependant, il fallait créer des:
causes de mécoñtentement et d’opposition afiu d’urriver au pouvoir et de
satisfaire quelques ambitions persons
nelles, . À Cent alors qu’on rest adressé aux
préjugés de races et de religion. On
a crié bien hant, dans le Haut.Canada,que la ciomination des Canadiens- Français, n’était plus supuoriable et qu’ii fallait y mettre fin. On ue regardait plus aux progrès qu'il y avait encore à réaliser, il semblait qu’il ne restait. plus, ponc terminer, la tâche, qu'à briser le caractère national d’une grande partie du Canada. [on sa plaigoait de la domination française, de l’influence ciéricale et du trop
| grand. nombre d'institutions religieu-
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tesen Canadn, et quel fut le remède que l'on proposa pour metre fin à tous ceu maux que le Hant-Canada he pouvait plus tolérer ? L'on impor:
ta Phon, député de Sonth Oxford, (M. Brown), que l'on fit venir d'Ecasse ici pour jeter le brandon de dis:
corde etre les denx populations et les enflimmer l’une contre l'autre,
Je crois que depuis ce temps l’hon, M Bucnanan a dû plus d’une fois regretter cette importation, qui n’en.
trait pas dans la ligne régulière de ves opérations commerciales, Et ‘quand on eût importé éet ‘homme, quia été la cause de toutes nos dissensions jusquà ce jour, les partis s'organi-èrent à sa voix comme ils le sont encore aujourd’hui, Pour dimi.
nuer ou faire disparaître l'influence des Canadiens-francais en parlement, lhon, député de South Oxford jeta le cri de la représentation bâ+ée eur la population, qui reçut un écho dans
Canada dut céder une partie du ters rain qu'il avait coiquis dais ses lu:
ten d'autrefois.
Je ne crois pas qu’il y ait un seul représentant du Bas-Canada qui von.
lut changer notre constitution actuelle, dans le sens de cell qu’on nous pros pose, s'il n'y était forsé par le Haut:
Canada, ,Nous abandounans donc quelque chose de nos libertés et de nos droits dans celte nouvrlle lutte contre l'esprit d’envahissement et de demination de la race anglaise ? Len hons, men.bies qui srppoitent la me:
sute, nous disent qu'ila cèdent quel:
que chose de nos dioits fin de sauver ce qu’il en este du naufrage et de ne pas teut perdre dans un avenir plus vu moins rapproché,
Mais ce cri en faveur. de la repré:
sentation basée sur là population était.il au moins sincère Ce la part de ceux qui s’en faisaient une arme contra nons ? Etait-ce bisn ün remèle aux
toutes les parties dû Haut-Cunada, | maux dont ils se plaignsnt?, Non, Ce cri inspiré par le fanatisme fut res | M. le Président, je ne ‘lé crois pas.
pous*é par le Bas*Canaïda avec l’ana* nimité de nos hommes publics, L'hon.
deputé de South Oxford trouvant que ce cri de le représentation bâsée sur Ja population était un magnifique cheval de bataille, il s’en servit pout se furmer un parti,
Depuis cette époque, rien ne lui à coûté. la lancé ta culomnie contte
C'était tout sinplemenñt une plate:
forme électorale pour arriver au pou:
voir et consommer l’envahissement de nos droits médité par les chefs du mouvement,
Je ai pas besoin de renonveler ici les arguments apportés contre la de:
mande de {à représentation d’après la population, dans plus de quatre*vingis
tous les Hommes et toutes ies institue! discours prononcés en 1860, lors de tions qe vénéraient les habitants du | la discussion de cette biülaute ques: Bas.Cunada ; il a attaqué avec fureur | tion ; mais je me rappell: cette dis’ fout cé qui nous était cher comme | cusrion avec d’autaut plus de plaisir
Français et comme catholiques. * Ce moyen Jai a réussi, et oh a vu tous les western farmers, tous les habitants du Canada-Ouest, crier que nous étions tous, ici, sous la domination cléricale, que la population anglaise et protestante ne devait pas, ne pouvait pas, subir un joug aussi iniqne.
H gavait que l'élément anglris était fanatique et agressif, et avec ce cri lé chef de l'opposition d'aluis dans le Haut-Canada réussit à former uns phalange tellement forte; que le: Bus:
qu’alors lé parti canadi-n‘français a montré qu’il avait conservé quelque chose de l’obetination dans la lutte et de la perséverance dans la défense de sés droits, dont nos pères ont si souvent donné la preuve: A cettè époque, l’hon, procureur-général Est, (M. Carrier) méritait, par la résis’ tance qu'il frisait à cette demande injuste du HautCanada, l'approba*
tion de son pays, car avec l'énergiè et td tenacité qu’on lai contait, il s°6* tait noblement constitue le char pion
à ais = _— su
ns - —_—_—————— se _
de nos dro'tt, Pourquoi vient:il done aujourd'hui proposer un compromis avec ses aulversaires d’ulors?
. Est.ce su moment où les chefs de l'opposition du Haut-Canaa avaient en entrant dans le gonvernement MacoowazD'Sirorrx, renié absolu:
ment le principe ‘le la représentation Lâ-ée sur la pupulation, qu'il devait abandonner la lutte ? E+«i:ce au mo:
“ment où le gouvernement MacDonaA Li SicoTTE uvait obtenu des écoles sé* arées en faveur des catholiques du Jaut:Canada, que le perii de l’hon, membre de South Oxford était à redouier ? Est-ce au moment où la lui des écoles séparées pour les catholi:
ques du Haut‘Canada constituait un triomphe qua n’uvait pu remporter l'hon. procureur génëral pendant tout le temps qu’il avait 616 eu pouvoir, que l'hon. procureur général «levait cesser la lutte, jeter ses armes et prétendre, comme Canadien‘Fran:
‘çais, que nous ne pouvions plus tenir sur la brèche, et, qu'il fallait fsire den concessions au Haut:Canada ? E-t-ce que le gouvernement de M, Sicotte n’avait pas fait de la repré-ehtation bâsée sur 1a population une èuestion morte ? Est-ce ‘que tous les membres de ce gouvernement n'étaient pas tenu de l’opposer ? . APRES üi, monsieur le Prgsrdenr, l’hon.
procureur-géuéral Est s’cst rendu coupable d’une grave faute en renversant ce gouvernement par une majorité hostile composée de Canadiens.Franais. C'eat à la suite de ce vote que le Haut-Canada a eu le droit de rèclamer de nouveau la représentation d’après le nombre, et qu’il faut aujour- ‘d'hni lui faire des concess'ons.
Pour ma part, monsieur le Præs:t- DENT, je n’ai jamais été convaincu de la sincérité de ceux qui employaient le ‘cri de la représentation basée sur Je population, car je n’y ai jamais vu ‘qu'un moyen, employé auprès des wesern farmers, pour arriver plus sûiement au pouvoir. Es'-ce que le prinripe de la représentation bâsée sur la
DS DR PO GREEN EEE cn
population « jamais servi de bâse à uh gouvernement aux idées monarchiques comine celles qui sont éminés par le gouvernement actuel ? ei, l’on veut une confédération sens exemple, non pas uno coufédération conme celles quiexistent dans les pays qui ont adopté cette forme de gouverne, meut, mujs une confédération monar.
chique. (Evoutez ! écoutez !)
On vect conserver quelqne. chose de la çonetitution de J'Angleterre, et cependant'on dit que la 1eprésentetion bâ+ée sur la population est un prinçipe juste et qu'il fant l’accorder au Hapt-Canada ! L’hon, procureure général Eu (M. Canrian) ne se. rappelle-t-il pas ses argaments de 1860, contre ce principe ? Ne disait-il pas alor», pour faire voir que ce principe n'est ni juste ni recotinn dans la constitution anglaise, que s'il était appliqué pour le parlement anglsis, la ville de Londres aurait 30 dénutés à elle seule, au lieu de 16, et que l'E:
cosse euverrait au parlement beau.
coup plus de députés qu'elle n’en en:
voie aujourd'hui? Ne disait-il pas encore que des bourgs-pourris de quel:
que centaines d’habitants avaient un représentaut.et que des comtés qui en contenaicnt 100,000 n’en avaient pas davantage ? Est'ce que ces arguments si puissante alors n’ont plus la même valeur daujourd’hui? ÆEstce qu'ils ont moins de force depuis l'alliance de l'hon. procuseur-géneral avec l’hon° député de South Oxford ? Est-ce qu’° ils ne peuvent plus être employée pour sauver notre constitation e! nos iibertés ? Comment se fait-il que le parti qui a si longtemps vécu de son opposition su principe de la repre:
sentutiog bâsée sur la population, dise aujourd’hqi que c’est un principe jus‘ te gt qu’il faut le concéller.,
J'avoue, monsieur {ls PRmeDunT, que je ne comprends pas pourquoi l'on cède aujourd’hui ce qu'un refa:
sai en 1860. Il est vrai que je n'ai pas l'expérience des hon. députés qui occupent aujourd’hui les banquettes
. personalités les plus blessantez et ame:
ser, comme résuliât, l’abaissement du niveau moral de notre representation nationale, les hommes le: mieux qua:
itiés à faire valoir dans cette enceinte ‘les intérêts du peuple, s’ub-tenir des uttes électorales, parce qne la position le député ne portait plus avec elle la dignité qui en fesait un obiet d’am aition dans des jours meilleurs. Nous avons vu des hommes éminents et qui avaient travaillé dans l'intérêt deleurs sommettants pendant de longues an‘ iées, abandourer de dégoût la carrière solitique et se retirer dans leurs foyers d'est à celle époque que nous avons vu une majorité canadienne-française roter la d' faite d'un mivistère dont le rogramme politique offrait plus de garanties pour les intérêts bas'canaliens que celui d'aucun autre gouver* nement, (Êc wutez! écoutez!):-un esprit le parti à la fois snesquin et aveugle devait placer nn succès momentané au dessus des intérêts généraux, et la majorité décréta par son vote no’re déchéance nationale. (Ecoutez ! écoute ! Eh bien, M. le Président, avec le nouveau gouvernement nous avons Vu a question de la représentation bâsée sur la population revenir dans la dissussion générale de notre législature, st aujourd’hui, il n’y a pas à se le ca sher, cette analheureuse concession, qui nous met à la merci du Haut Ca:
pada,est dev2nne un fait accompli.
(Ecoutez! J'ai dit, il ya un instant, M. le P:é6-ident, que l'hon. député de South Oxtord n’avait pu obtenir le co‘ mité qu’ii demandait sous l’administration McDonald Sicotte, administra:
tion ersentiellement libérale. (Ecou* tez!) Si l’on réfère aux journaux de la chambre de cette époque, que trauvel*on? À peine l’administration, fqui lui avait :uccédé eût‘elle pris possession des bancs de la trésorerie que l’hon, M. Brown revenait devant la chsmbre demander de nouveau un comité ; et cette fois avec plus de suc:
cès.
J'eus l’honneur de présenter un
ET
amendement à la motion, mais cet amendement fut repoussé, et parmi les noms qui figurent dans cette malheureuse division, on remarque ceux du ministre des travaux publics, du secrétaire provincial et 1u procureur.
général Est, M. le Président, c’est là un fait extrémement significatif et dont il faut prendre note sous les cire constances actuelles, Quaïd je pres.
gai celte motion devant la chambre, je maintins qu’il fallait prendre lof.
fansive et non garder la défensive, comme nous l’avions fait jusqu’àälors ; qu’il fallait nous unir comme un seul homme pour obtenir que l’on remette en vigueur le proviso de la 26me, cleuse de lacte d’union, qui nous
avait 616 honteusement enlevé en.
1856, an moment où nous obtenions le conseil légielatif électif, (Ecoutez, écoutez!) Eh bien ! snr cette question qui était parfaitement motivée, on a vu ces mêmes ministres voter pour rejeter cet amendement qui res vendiquait un droit sacré pour les Canadiens-Français. Ce vote n’impliquait-il pas chez ceux qui faisaient cette lâch? concession, qu’ils étaient prêts à céder encore dans les changements constitutionnels proposés. Oui, M. le Président, je n'hésite pas à le dire, dès cet instant le Haut-Ca‘ nada comprit que nos chefs jus:
que là inébranlables allaient céder le terrain conquis. Aussi, loreque M. Brown soumit à la cham.
bre sa proposition, tous les députés anglais s’unirent dans nne majorité écrasante, et il l’emporta vigoureusement malgré la totalité ba députés Canadiens français qui votèrent tous con: cette proposition, à l’exception du député de Rouville (Mr Pouzin), qui eût le triste courage de commettre cet acte inqualifiable, (Ecoutez, écoutez |)
Il n’est pas besvin de rappeler ici les conséquerces de ce vote, car elles sont connues aujaurd’hui de tont le pays, et l’hon. député de South Ox+ ford lui-même nous a dit dans cetta
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Chambre qne la confédération avait,
pris naissance dans son comité constitutionnel ; que la pominatio: de ce comité avait été le: premier pas fait
dans la voie qui meñait surement au
but vers lequel il avait tonjonrs tendu pendant toute sa carrière politique et que Île projet de confédération, maintenant soumis, était une ample técomneuse pour ses efforts constants el une justification complète des principes qu’il avait soutenus dans la lutte du Hant contre le Bas-Canada, (Ecoutez, écoutez !).
Plus tard, M. le Président, le gouverneinent TAcHÉ-MacpoNALD toinbait sur une question de fisances et, dans l'impossibilité de se majntenir sans le #ecours de l'opposition, ce même gcuvernement appelait dans son cabinet l’homme le plus hostile aux intérêts Bas-Canadiens, et avec lequel de tout temps il avait été dans un antagonisme aus exemple De celtz alliance naquit le proj:t de confédération qui nous est soumis aujourd'hui, et qui concède le prin cipe de la représentation bâsée sur la population,
Augmentation de l& proportion d'ac:
croîssement du Bas:Canada.
Le parti Bas. Canadien devait-il faire celle grave concession au Haut-Cana.
da ? Je suis prêt à établir par des chiffres que cette question portait avec eile sa propre solution, et ceux qui ont voté en faveur de ta concessiun ne sont nullement justifiabies à quelque point de vue qu'on se place. L'avenir paus garantissait que cette demande n’aurait plus sa raison d’être à une €poque fort rapproché.
Quand on examine la question de la population respective des deux Canadae, on remarque, tout d’abord, que celle du Haut-Canada est en grande partie anglaise et protestante ; et, en regardant au dernier recensement, on voit que l'immigration dans cette section est entrée pour une proportion irès considérable dans l'augmentation
et moral par les institutions politiques
annuelle. De 90,000 âmes qu'elle était pendant la seule année de 1847., immigration est graduellement toms bée à 10,000 en 1860.
Mais il y a un autre fuit important | qu'il.est bon de noter: c'est qne le Bas Ganada, qui n’augmentail .que lentemant d’abord, parce qu’il était géné dans son développement matériel |
sous lesquelles il était gouverné, par- } ce qu’il n'avait pas de chemins de co- !
lonisatjon dans res forêts, voyait ens À core ses robustes enfants émigrer aux Etats-Unis pour y trouver dou painet la liberté. L’augimentation de la po- À pulation du Bas Canada était fsible et lente alors ; maïs à mesure que les | chemins de fer ont été construits, quel des routes ont été pratiquées, on l’a vu auginenter en population presque dans la même proportion que spé.
rait la diminut'on dans la proportion d’accroissement annuel du Haut-Ca da,
Je préteuds enco’e, M. le président, | que le recensement de 1861 n’est pas | une base sur laquelle «'n puisse se fon:| der pour apprécier exactement la chif-{ fre de population des deux sections ; quesce recensement n’est qu’un tissu d'erreurs grüves et qui demontrent l’inexactitude de l’ensemble. Ainsi, quand on y voit qu’à Trois-Rivières iln’ÿy a pas une seule église catholique ; qu’à Hamilton il n’y en a qu’une seule ; qu’en 1861il n’a été construit que trois vaisseaux dans le Bas- Canada, quand on sait qu’à Québec seul ils’en est construit plus de soix ante, l’on peut affirmer en toute sûreté que de semblables inexactitudes ont dà se répéter dans ies chiffres de la population des deux sections.
On sait que, dans le Haut Canada, le chiffre Ce la population réelle a été considérablement suifait. Tous leurs:
journaux ne disaient-ils parqu'il fallai que le recensement de 1861 indiquât, en faveur du Haut-Canada, une très forte population de plus que dans le Bas ? Aussi, le résultat a-t-il constaté
ts
Hi
une majorit$ de près de 300,000 Ames ere aveur. On a tellement augmen- -16 "Te nombre des vivants et diminué celui des morte, que le nombre: des .énfahts vivan:s, au-dessous d’un an,
le trouve être de 8,000 de plus que
apetüi de touteë les naissonces de l’an- 8 (Ecoutez ! écoutez!) Je veux vien edrüettre que le climat du Hautip étada soit très salubre et 1ès favo able! au développement dés enfants u'‘dessous d'un an; mais encoré peut n'dificilénent s'expliquer, qu'il n'en méait pas quelques un en douzv mois et'qu’il puisse y en avoir, en une nJeule année, 8000 de plus, au dessous "à un an, qu’il n’en est né pendant les ' 2e mois évoulés. (Ecoutez !'et ridb). ‘Quanil je vois de pareils résul:
gts de, 0° notre recensement officiel, di suis à forcé de crnire qu'il est inexnèt.et qu. il peut être lout aussi erroné lusrtous les rapports de la pcpulaai Ce
ou 4 on asutfait la population nians le reconst'ment du Hant-Canada, Sage le pasCanadà au contraire, on tu diminuée considérablement. Ici, dçs culivateurs Ont lonjours eu peur du recensement, Parce qu’irs soupçon:
dent qu'il est fait dens le seul but el’asseoir quelques taxes vu de faire #melque levée d'hommes ponr la dé- Sense du pays. Sous CES circonstan’ des, je, crois que l» différence dans. le hiéfre de la population du Haut et QU Buse nest pas aussi bien Bjablie qu’on veut 1: faire croire: Je Snaintiens qu'elle est moindre en réagité qu’elle n’est en apparence, et que les chiffres du recenseméñt ne sont pas suffisament exacts pour que ! on (puise les prendre pour base d’une Memande de changements constilu-
Mjonnels aussi graves. |
4 Mais si l’on étudie l'accroissement
x population canadienne-francai*
ie, l’on verra que les Canadiens franpis ont nugruenté jusqu'au chiffre
ide 1,700,000, s’étant décuplés deux
Ifois et derni de 1760 à 1860, ce qni
| équivaut a une augmentation de 3.40 |
LS
pour cent par année, ou au double.” } ment de la population en 21 ans, ou à 25 fois leur nombre en cent aos De" puis 1760,l’angmentation aété de 3.60
pour ceut par an dans le Bas-Canada.
Voilà des chiff.es qui prouvent que l’'angmentation naturelle de la population dans le Bas-Canada est plus forte que partout ailleurs. Dans le Haut-Canada, la moyenne. des neissauces a été de 3.40 pour cent par an, et dans le lBag.Canada, elle a été de 4,10 pour cent, ce qui égale une augmentation relative de 20 par cent plus considérable dans le Bas que dans le Hiut-Canada. Si l'on fait un calcul de la progression de l’accroisse ment de la population française dans le Bas-Canada, de 1784 à 1851, l’on arrive aux résultats suivants : —
p. c. par année.
Ds 1784 à 1831, l'augmentation a été égale à
De 1831 à 1844, elle De 1844 à 1851 do do 00.....4,25
Mais augmentation de population qui en serait résultée a été diminvée par l'émigration au x-Etats Unis. Les difficultés de sections ont chassé nos jeunes gens à l’étranger pendant de longues années, et c’est là pourquoi celle augmentation considérable ne paraît p«s dans les recensements aussi forte qu'elle l’a été en réalité. Ainsi, le chiffre des émigrés Canarliens- Français aux Etats Unis en 1814,
s'élevait à 34,000 ; de 1844 à 1850,
l'émigration s’est élevée à 30,000 —
ce qui, en 180, élève à 64.600 le
chiffre de nos compatriotes passés à l'étranger.
Avec une pareille émigration, il est évident que notre population ne pouvait augmenter rapidement , mais aujourd’hui, heureusement, le monvement de notre population se fait en sens contraire. Un grand nombre de familles nous sont déjà revenues, tan dis que beaucoup d'autres n’attendent qu’une occasion favorable pour revenir au pays qu’elles auraient dû ne jamais quitter. La population canas
dienne-française, aux Etats Unis-est.
a om
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encore très considérable, comme on peut le voir parles chiffres suivants:
l'Etat du Vermont cmote 14,000 Canadiens Français; celui de New- York, 20,000; l'Ohio et la lennylvanie, 6,000 ; ls Michigan, 80,000 ; l’Illinois, 20,000 ; le Wi::onsin, 12,000; l’Indiano, 5 OGC ; Minesota, 15.000 ; sang comte: qn7l y a encore à peu près 35,000 de nas jennes gens enrô lés dans l'armée des Etats-Unis.
Ce qui a eu lieu en Canada a aussi eu lieu eu Acsdie, ou la population française a augmenté d'une maniè.
re vraiment élonnante. Cette augmentation a eté, de 1707 à 1737, dans une proportion de 6 pour cent par an; en 30 ans, elle était quintuplée, Elie a continué à s’accroître à peu près den la même proportion jisqu’en 1755, l’époque mêmorable d« la dé.
portation des Acadiens. De 1755, à 1855, lea Acadiens ont décuplé par eux-mêines, et aujourd’bn la population française acadienne dans les pro vinces morilimes et dans le Maine, 8e répartit comine suit : — :
Terreneuve.. 00e ++ +» » « + 15,000 Cap Breton,....,..,,4. 16,000 Ile du Prince-Edourrd,..15,000
Nouvelle-Fcosse,...,...,.22,000
Nouvenu-Brunswicx....25,000 Maine, ...... .... .0.5,000
Ce qui forme un total de 98,000
Diminu!ion de la proportion d'accrois.
sement du Haut. Canada,
Voyons maintenant, M. le Presi- DENT, qu’elle est l'augmentation annu:
elle du Haut-Canada. Cstte considération est imj'ortante, car elle tend à prouver que dans dix ans le chiffre des populations du Haut et du Bas- Canada seront égaler, et par censé.
quent que les changements constitutionnels motivés par la question de la représentation busée sur leur nombre a’ont pas de raison d’être :
Æn 1830, cette augmentation a été de
10 p. c. nn, En 1832, elle a été de... RAP. E 71 “
| Canada, tandis que dans le Bas-Cana En 1842, do do se.s.ssss...6, 42 tt | da nous avons augmenté, par notre ac
En 1852, do do RE IC « En 1861, do, do dorés cos +0 SUN En 1865, sera probablement: ......,.3,0@ Ce qui équivaut à dire qu’en trente ans, lu proporti, n de cette augmentation a diminué de plus de 50:pour cent, et c’est avec la diminvotion'ile l’immigration que c'est produit cetie diminution dans l’acernissement an nuel. Les chiffr:s suivants, qui don.
nen: le nombre d’immigrants arrivés!
dans le Haut-Canada depuis 1829, le prouvent abondamment :— : :: | Années. Immigration.
1829 à 1833...... comsssoosscee 167,697: à 1844 à 1838... eos 00488 1 1839 à 1843...,.......,,60123,860 À ET PR RP ES NP ER ES PT 20,143 TRAD te nmocooicomaes dt 25,376 1846 000000000000. 00eece 32,153 É RAT Sn és ane de sde ao re ee 90,159, ù BASE le bee PS TL TS 27,939 Bd soon outre ot dd 84,494. j TODOionois-eress sors drag are diocoiseie 32,292, ISO su soc are 00... 00.00 41,078 \ ABB culs dés iecisees es h once 39,176 188 sors ete Elo Tor EU 36,699 LT PNR TT OT et 53,183 1855... ..... 00000000... 0000000 21,274 Le PP LP PRE I Tr 22,439 1857...,: 00000000... 82,097 1858... ooosorecve see eo cet) 12,810:
TOP sean seance 8,778, L LE CU ER DEP D OR Et 10,150 A EC) PRIT PE TL 19,923 PROD sas senen cesrencuran loss 22,176 LOBB a as did ete ed UN Te En ete 19,419. | ) CIC APN sed"... 00000e 19,000” J En 1854, nous n'avions pas ‘le ched mins de for comme ceux que nou possédons aujourd’hui, et par congé quent l’imigration Européenne, qui se dirigeait vers les Etats-Unis, ne pas sait pas per ie Canada, comme elle le fait anjourd’hui pour les Etats de l'Ouest, En 1854, limmigratio était de 53,000, et tous ceux qui arri valent en Canada s'y fixaientinvaria blement, muis en1864, cette immigra tion est tombée a 19,000, dont.il né reste pas plus de la moitié dans le pays ; le reste se dirige vers les Ktat de l'Oune 1, Aïnsi, l’on peut dire. qué l'immigration, qui était de plus de 5 000 âines en 1854, est tombée en di ans à 8,000 seulement pour le Haut
dt riddu,
y que je désire faire ressortir: c’est que ‘ol l'émigeation ilanduise, qui s’était.éte.
a. vée,en 1851, à 22,381, a diminué da en:1861, et l’on suit que c’est cette a drain en müsse dex enfanta: de ct la: Verte Erin qui.a fait la-popuñation lu du: Haut Canada ce qu’ele est au- ‘le jourd'hni, |
r . Du reste, il ne sagit que de consul J ter le recensement pour conclure de ef suite que la différence de proportion %ej dans l’angmentation de la population
da
ET
£A,n.. ‘ Û , pé .aroisse nent naturel, ans la propor.
4 thoii de 2.20 pour cent à 8.60 pour ù ceal duragt la même période.
Et g'est justement au moment où notre population augmente dans cette
. proportion que l'on veut accorder an
Haut: Canada la représentation bâ-ée - sut la population ! Pourquui ne pas .æésister encore ? On nous dit que si
jy Dons attendons plus tard la dispropor- 14 tion eéra plus grande ; je maintiens en N: m'appuyant sur ces culculs et sur
d’autres considérations, que j'aurai
1l ‘bientôt l’honneur de soumettre à cette st chambre, que tious ne pouvons que
| gagaer à alendre, pui-que la proportion.de notre accroissement augimen-
"& té: que ’immigratien diminue, En n] teute.ans, d'e 1829 à 1860, il nous est 3te arrivé 942,735 éinigrant , qni se’ sont
& présque loue établis dans le Haut:Ca- De plos,il y a-nn autre: fait
As HeN Lix antées suivantes, à 376
fespeciive des deux sections, n’est
4 due qu'à l’arrivée de ce million d’im-
% e tj Î 7 n 1 migrabts dans le pays. Sion étudie {la proportion des naissances, on de
it{ l’accrois eiment naturel, on verra que es le Bas Canada s’est accru dans une
a poor plus rapide que celle du ù Haut, et qu'il ÿ a plus ‘le naissances
lé proportiounellement dans notre sec- IQ tion.
A mesure que ces causes facti.
ces d'augmentation diminuent dans le Haut-Cunada, nous avons donc ln
Bescyriitude de rétablir l'équilivre entre 29 les deux populations,
Ÿ. Æpuisement d:s8 lerres disponibles du. Haul-Canada, ;
CE y a encore une aulie cause qui
doit contribuer à rétablir éette équilibre, et je la trouve dans nn rapport officiel écrit par l'hon. Secrétuire.
provincial actuel, (M. McDoucaLz), lorequ’il etait commisaire des terres dela coïronne, Luacause de la colonisation a attiré, depuis quelques années, l'attention toute spéciale de notre clergé et des meillurs citoyens du pays,du moment qu'on s’est apeign que l'angmentation rapide de la population du Hant Canada, amènerait bientôt des changements constitutionnels, ayant pour but la représentation bâsée sur la populativn et res conséquences -désastieuses pour la minorité. Depuis celte époque, de nouvelles routes de colonisation ont été ouvertes au <uplus de lx population des anciens comté: et nos jeunes gens, au lien de s'expatrier, s’enfoncent dans la forêt pour la défiicher et multiplier ainsi la force de l'élément français.
La canse de ia dimination de l'accroisement dan. le Hau!-Canuda, dont je veux parler, se trouve dans le fait important que les meilleures 1erres disponibles sont à peu près épuis sées, Je ne veux pas dire qu’elles ont perdu leur fertilité, inais qu'elles sont à peu près. toutes occupées, J ya pas besoin d’autre preuve à mon avancé que le rapport de l’hon. ministre desterres en 1862, dont je cirerai le paragraphe qui suit :
& L'on remarquera que la quantité to.
tale des terres vendues, en 1862, est moin:
dre que celle vendue en 1861, de 252, 471 acres, La diminution équivaut un en.
viron 384 pour cent. Ce fut est significatifet mérite qu'oncn rerherrhe la cause Où peut l’attribuer, je crois;aux perturbations commerciales 2t monétaires qui résultent de la guerre civile dans le pays voisin, à l'influence de la guerre qui décourage l'immigration en Amérique, et à la diminution des ressources des acheteurs du pays, à raison de la révolte généralament mauvaise de 1862. L’on peut encore mentionner ung autre qui, au pont de vue offiviel, est plus importante qu'aucune de celles-ci, parce que son influence nest pas seulement acci° dentelle ou passagère. Et cette cause est
Re
nm mn |
quiliapport Étnire.
BALL), terres la co- 129 an- : notre ns dn gn que opulatbienmnels, bâsée 1unces Deroutes es au aciens ieu de \ forêt insi la
e l'acanada, ans le s terépuis u’elles w’elles s, Ji
mon . micite.
ité to.
moin:
252, n en.
vnificacause bations sultent in, à l’ime nution Rays; è uvuise er ung plus parce acci® se es!
> Bree
que la quantité de terres réellement bonne qui se trouveut aujourd’hui sur le marché est, malgré les arpentaies récents, beau’ coup moindre qu'elle n’était autrefois, et di mipue rapidement, Les nouveaux arpentazes faits dans le Haut:Canada durant les cinq dernières années n’ont pas ajouté moins de 2,808,172 acresau tableau des terres du dé partement. Dans le Bas-Canada, l’acerois.
sement durant la mêne période a été de 1, 938,168 acres. Cependant, il est douteux qu’il ÿ ait aujourd'hui une aussi grande quantité de terres, de première qualit*, à la dis position du département, qu’il y eu avait en 1857. Les terres du clergé, des écoles et de la cournne de ln Péninsule Occidentale, les plus pré ieuses sous le rapport de là qualité et de la situation, de toutes les terres incultes de la province, sont presque foutes vendure, ; les quelques lots qui restent sont généralement d’ae qualité imférieure, Les nouveaux cantons sitnés entre Outaouuis et le lic Huron coutiennent beaucoup ce bonne terre, inais 1ls sont séparés des cantons établis que bordeut le St, Laurent et la rive nord du lac Ontario par une ceiature rocheuse et aride qui varie en iargeur de dix à vingt milles, et qui présente des | obstacle: sérirux à Pétablissement des colons. De plus, les bonnes terres de ces nouveaux cantons sont ‘en petites étendues, éparses ça et là, et séparêes les unes des autres par des crêtes rocheu-es, de marais et des lacs, qui rendent difficile la construction de chemins, et interrompent la continuité de l'établissement : Ces circonstarces défasorahles ont induit les meilleurs colons du Haut-Canada àchercher des terres, appartenant aux particuliers, de meilleure qualité et mieux situées, quoique le prix et les con: ditions de vente soient plus élevés et moins faciles que pour les terres de la couronne?
Je crois qu'ii ya dans ce rapport officiel un fait très important pour le Bas Canada, et qu’il est bon de cons:
tater avant dé décider si nous devons changr-r la constitution actuelle, Quand la population. n’augmente plus sensiblement par l'immigration dans le Hau Canada, et qu'elle aug:
mente plus rapidement dans le Bas:
Canada pr son accroissement naturel, quand l’émigration de nos compatri otes aux Etats-Unis a cessé quand les meilleures terres du Haut‘Canada com
| meñce à peine à s’ouvrir,, je -me:
1 \ fHi0119
pa* pourquai nous nous. hAerion tant d’abondonner.la lutte .que., noù «von faite avec tant de succès, ju qu’iei pour accorder, sons. raison, :
représentation bâsée surla population Eu vuici à ce sujet ce que disait, dan le inême rappot, l’hon. secrétaire pros vincial actuel; ses paroles roufirmenti
parfaitement mon avancé : ol
: Dans le Bas Canada, les terres ‘ven; dues en 1862 ont atteint un chiffre d’nn'pét plus du double de la quantité veridue. : dand le Haut:Canada, les découvertes de :itrinetf ‘de cuivre et autres ans Îles ; cautous, ; dèi Est, et l'ouverture Je mestleyrs voies dé cominunication, ont. causé. une ,afflieneg de population considétab'e dans cette parttg da Bas Canada ; —et une augmentation cor re-poudante dans la demande de terres publis ques dispunibles Les nouveaux arpentageg faits sur le versant sud des hauteurs. quy bordeut le St, Laurert, entre Montiéal ‘ét Q.ébec, ont développé une quantité (rè corsidérable de bonnes terres, qui sont FN pidement prises*”? 1, %
Voici la conséquence de ce fait nigne | lé par le commis-aire des terres de 18 couronne de cntie époque : c’ent. que 8j les terrespubliques ne se vendent qu'à des colons, du moment que l'on étab il que la quantité die têrres vendnes dant le Bas-Canadae-t double de celles vendues daus le Haut-Canada, je auÿs en droit de conclure que étendue dé frichée est également donble, et com me conséq'ence nécessaire que 1e PE pulation doit augmenter dans la mê me proportion. De là je conclus US la question de la représentation ae sur la population tend chaque joùr 4 se résoudre d’ells même. Ainsi, vole ua homme que l'on ne neut certaine:
ment pas accuser de partialité ponr | Bas-Canada, et dont on ne contester pas les vonnaissances approfondies qui déclare officiellement que nou angmentors dns une beuncoup plus graude proportion que le Haut Cana] da. DE Et cest au moment où nous” 40 mes sur le point de nous imnainteni
so some RE LL pEEaan 5 à EE ———————— gi
p sur la brèche, que nous allons céder le } besoin de nous occuper des change:
sderrain et abandonner la lutte! Nos jen.
nîmes gens émigraient aux États Unis,
aël'y a quelques années, parce que nous:
imavions pas de chemins de colonisa.
ietion pour leur ouvrir les forêts du Basunada, coinme nous en avons aujourhuis Et ponrquoi n’en avions-nous 1fpas ? Parceque, jusqu’à tout derni.
ne rement, le ministère des terres de la aflouronne de même que celui de l’aagriculture et de Pimmigration, on!
Ploujours 616. cunfiés aux inembres Haut-Canadiens de l’adininictration, MLe Haut-Canada comprenait l’im- Mperance de ces c'énartements ponr le (1 | Ass matériel de sa section {lu pay . Aussi toutes les amélioratipas ve faisaient-elles dans l'Ouest, et goute l'immigration étaït-elle dirigée 1 le ce côté. Aujourd’hui, que l’on s’est piperçu des résultats de cette politique D'hubilement tramée, la partie Bas-C'a:
adienne du ministère s'occupe d’as a\ jrantage de la culouisation de nos terailes incultes, et nous voyons le clergé, die même que tous les hommes politi.
ues et influents, seconder ses efforts, 1 Nous avons des sociétés de colonisa.
{ion partout, et le résultat de leur tras sWail, c’est que les terres pub iques sont éprises et occupées à mesure qu’on les 2 hrpen'e, que les colons devancent mèpe e très souvent les routes que le goudegrernement fait ouvrir à lravers la fo:
“ét. Ces faits sont ass-z innortan!s û bour mériter notre sériense considéra" ion, d’autant plus que le rapport de Sighon. eecrétaire-provincial appuie Éiggur tous les points les faits que je si° ynale, : Les familles canadiennes, aujour:
lhui oux Etats Unis, sont henreuses ile revenir parmi nous pour dévelop:
er les ressources de notre territoire, t si le gouvernemnt, au lieu de aire des changements constitution:
acls, établissait un vaste système de agolonisation, attisait jci nos comypaatiotes des Etats de l'union américai- Ifaise ainsi qu’une immigration europé- |éginne congénère, nous haurious pas
ments politiques qu'on propose, ef dont le but évident est l'anéantissament de notre influence en Amérique:
Ecoutez !
DEUXIÈME PARTIE
But hostile du projst de Confédéra® tion.
Le but da 5rojet de confédération, au point de vue du minisière, est la frmation d’un vaste empire limité par l'océan Pacifique d'un «ôté,.par l’océ:
an Atlantique de Pautre, au sud par Union Américaine et s’étendant jus:
qu’au pôle nord, laissant à l’ouest l'A:
mérique Russe, Certes, ce projet est graudiose, est magnifique, et est bien fait pour exciter l'ambition des hom.
mes leg plus marquante de l'Amérique Britannique du Nord. L’opposition comprend parfaitementle noble but des promoteurs de cette confédération que l'on veut établir eur une base moaarchique, en opposition à l'Union Américaine bâsée sur le principe dé’ mocratique et républicain : mais l’op* position comprend aussi que cette création d’un-empire offre de graves difficultés, non seulement parce qu'il s'élève en opposition à la puissante république voisine, essentiellement opposée aux institutions menarchi.
que, mais parce que les différences de nâtionalités, de religions et d’inté.
rêts sectionneks sont autant de pierres d’achoppement contre lesquelles vien:
dront se heurter les dispositions principales du projet de confédération, fl [ie faut pas croire que l'opposition ne
combât ce : projet que parce qu’elle n’en comprend pas la portée c?est parce qu’elle lecomprend au contraire, et n’y voit que des dispositions qui lui sont hostiles Aujourd’hui le Cinada, avec l’éga, lité sectionnelle, ne forme qu’un seul peuple dont les tendances et les aspi rations sont communes, mais avec la {confedération il n'en sera plus ainsi,
angee se, ef tisse rique:
édéra
ration, est la té par l’océ:
1d par nt juest l'A° ef est t bien s hom:
brique:
sition le but ration base Union e dé s l’op*
cette DIAVES + qu'il ssante ement archi.
rences.
d’inté.
pierres s vien:
prin:
on, Îl jon ne qu’elle
c’est niraisitions
l’éga, 1 seul
aspi ec la ainsi,
nous aurons une minorité, contre une majorité dont l-s tendances agressi.
ves sont toujonrs manifestées chaque fris qu’elle a en la puissance «d'u nom:
bre. Si les populations de toutes lex provinces étaient homogènes, si leurs intérêts, leurs idées, leurs croyar ces, leur nationalité étaient identiques, nous serions peult'être plus portés à accepter les dispositions peu judicienses du projet qui nous es! soumis mais, comme tout cela n’est idemitique nous croyons qu’il y a danger pour nous à les accepter.
Politique agressive de l'Angleterre.
Autrefnis, la Froace possédait toute cette partie du continent, et les colons de celte épuque cultivateurs, pê: cheure, chasseurs ou coureurs de bois, parcouraient tontes l'étendue de ces immèenses possessions qui avaient nom la Nouvelle-France ; aujourd’hui, que Ini reste-il d'un territoire dont l'étendue égale celle de l’Europe même ? Une pauvre petite Île située a l'entrée du golfe, un pied à terre pour ses pêcheurs, et quelques ar.
pents de grève sur les côtes de Terre.
neuve. Quand on étudie ce fait, quand on voit la puissance française com:
plètement détruite sur ce continent, w’avons-nons pas le droit de nous montrés sévères dans l'appréciation du projet de constitution qui nous est soumis, et qui n’a d’autre but je le répète, que de compièter l’oeuvre de la destruction de l’influence de la race française en Amérique ? Est:ce que le passé ne nous a pas appris à nous défier de l’avenir ?
Oui, M. le Presipenr, la politique de l’Angleterre a toujours f:6 agressive, a loujours eu pour but notre anéantissement comme peuple, et ce pro.
jet de confédération n’est que la continuation de l'application de cette po:
litique sur ce continent ; son véritable but n’est autre, que l’anéantissement de l'influence française en Canada.
En recherchant si ls moyens d’ac-
RE REP ENEREEE ES SRRE E RRRn, RE É Q d ee
langue générale et officielle.
ns een ete + ee nee nement à méme
tion employés aujourd'hui n’ont pa” de précedenta dans l'histoire, il est facile de tronver des renseignemsnts précienx. Il fatun temps ajrès ia conquê'e de l'Angleterre par le« Normands, où Îa langue française était la Pendant quatre siècles, le fançais fut la langne de la nation; mais plus tard, les conquérants furent obligés d’adopter la .
langue des vaincus. En étudiant l’histoire du parlement anglais, on voit qu'avant l’année 1425 il n'avait pas été indroduit dans la législature un seul projet de oi qui ne fut en français. Mais à cette époque un projet de loi en anglais fut présenté au parlement et vingt-cinq ons plus tard, en 1840, on trouve le dernier acte présenté en français dans le parlement impérial. Après celte date, on ne voit plus de trace de la langne française au parlement; il n'avait fallu que ving-cinq ans pour la faire dis paraître entièrement.
Il y a on autre fait historique qui se rattache à l’existence politique des peuples, et qu’il est bon de noter, On sait pendant combien de temp: l’Ecos se et l’Irlante résistèrent à l’envahis-.
sement de l’Angleterre. La lutte fat langue et obstinée, mais ces d'eux nations durent céder à la politique d’envahissement et à la puissance d’assimilation de la nation anglaise. Voyons quels moyens l’Angieterre a employés pour arriver à son but. L’histoire impartiale nous le dit comme elle dira aussi quels sont les moyens employés aujourd’hai pour anéantir notre race sur ce continent. L'histoire inscrit en lettres d’or, sur ses plus belles pages, les noms des hommes qui ont combattu pour les droits et les libertés des peuples, Mais aussi elle inscrit, enr ses pages les plus sombres, les noms de ceux qui vendent ces libertés et ces droits pour des titres, des honneurs, du pouvoir ou de l'or. Nous jouissons aujourd’hui d’un gouvernement responsable chèrement acheté, au prix d’un siècle de luttes
héroïques et, avant que de céder un pouce du terrain conquis, nous de.
vons examiner ce que nous promettent les changements constitutionnels JT projetés Profitons de l’exemple des peuple , qui pleurent amèrement aujourd’hui la perte de leurs droits politiques, amenés par des changements constitutionnels du genre de ceux qui sont aujourd’hui proposés au Bas-Canada.
af Ù 1 MA Voici ce que je lis à propos de la réunion de l’Ecosse à l'Angleterre,
ten 1706 :— a & La reinc Anae exécuta, en 1706, un J3
Abolition du Parlement d’Ecosse.
projet inutilement tenté par Guillaume III, aile réunion de Angleterre et de l’Écosss en 4 lun seul royaume ,sous la do“nioation de la
4G:ande-Bretagne. L’indocilité des Ecossais
t lantipathie mutuelle des deux peuples, les troubles sans cesse renaissants de ces prinlcipes rendaient le projet fort utile et en même temps multipliaient les obstacles?
p Ainsi, lon voit que l’antipathie des 1 deux races suscitait de nombreux obs de lacles au projet de l’Angieterre, et Cpour faire disparaître ces obstacles on prit exstement Îles mêmes moyens adoptés ici pour réparer la confedé.
ration, c’est-à-dire que l’on nomma une conférence, ou des commissaires hargés de préparer l’acte de réunion.
{Ces commissaires s’entendirent sur la fAsauestion générale,mais, dit M. Eire pe BoNNecuose : —
nière dont les Anglais entendaient composer je nouveau parlement des royaumes-unis, et andis que la population de l’Ecosse était le sixième de la population anglaise, ils n’ac.
ordaient à la représentation de ce royaume Mans les communes, que quarante-quatre embres, où un treizième de la représenation totale. Seize pairs seulement de:
jaient être choisis par élection dans le corps L'Apntier de la pairie écrssaise pour siéger pes ans la chambre des ‘lords en Angleterre, | a rigueur de ces dernières clauses, dans iGapesarelles le peuple écossais vit une offense
Fexcita ao mécontentement général : il de Wait résulter, pour les premiers temns. sur
ee ne ne mme ee
tout, d’un traité d’uuion entre les deux peu: ples un froissement d'intérêt matériel préjudiciable à un grand nombre, comme il ar* rire à la suite de toute importante «onmotion politique : les blessures de l’amourpropre national auraient suffi d’ailleurs pour rendre les Ecossais insensibles aux avantages éloignés dece pacteet de tous les partis, whigs et torys, jacobistes et william: istes, presbytériens, épiscopaux et camero-.
ms pour le rejeter.”
Ainsi, nous voyons ici uns population presque toute entière s’unic ponr repousser le projet d'union qu’on veut lui imposer, et cep:ndant, malgré:
l'opposition presque unanime de l’Ecosse, l’ Angleterre parvient à imposer cette union parles moyens dont elle:
n'hésite pas à faire emploi.
“ Les commissaires du gouvernement fu rent en butte aux insultes de la populations. qui brisa les maisons de “plusieurs officiers. de l’Etat partisans de l’union, tandis qu’elle portait aux nues le duc de Hamilton, le
{plus illustre entre les opposants. Les ducs de Queensberrx et d’Argyle, les comtes de
Montrose, de Stair de Roxburz et de
Marchmont essayérent en vain d’opposer la
raison à l’explosion du. sentiment patrioti-
que et de fureur nationale, et ce que les meilleurs arguments ne purent obtenir la corruption le fit. Une partie de l'or pro’ mis par les cominissaires anglais, comme dé’ dommagement des charges nouvelles qui:
allaient peser sur le royaume voisin, fut ré”. partie entre leurs collégues écossais et plusieurs membres influents du pariement | siégeant à Edingburg: des lors, tous les.
obstacles furent aplanis ;. le traité d’union. que la majorité du peuple écossais considé* rait comme un suicide, et que n’eussent point sanctionné les hommes les plus purs et les plus irréprochables, obtint Passentiment: d’une majorité vénale: ce pacte fameux, enfo, réputé un apprabe pour l’Ecosse, où elle voyait l’immolatiou de ses intérèts et de sa gloire, fut signé le 1er mai 1707, et fut considéré comme une grande victoire par l’Angleterre tout enivrée, déjà du sue:
cès de ses armes snr le continent.”
Voilà, M. le PRESIDENT, un exemple frappant de la manière dont la politique de l’Angleterre :sait triompher des résistances les mieux moti-
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vées, même contre la volonté” unanine d'une race. On voit l’Ecosse ‘considérer l'union avec l’Angleterre cor’"1e un suicide, et cependant l’ufiv irouve une majorité en sa faveur dans le parlement d'Edimbourg. Je m’ai pas besoin, M. ie PRwSIDENT, de ‘commenter cés faits plus longuement, îls parlent assez élognemment par ‘eux-mêmes (Ecoutez ! écoutez !)
Aboñtion dv parlement d'Irlande. ! destruction du parlement lrlandois. Ce { parlement, auquel on est obligé de demander |
I ÿaïûn autre fait dans l’histoire politique de l'Angleterre qu’il est bon de rappeler à cette chambre; c’est l’a bolition du parlement de Dublin.
L'hon. ministre de l’Agriculture (M.
McGre) nous a dit, dane ce langage fleuri qui caractérise les enfants de son
pays, que lui-même avait combattu, ,
l'orsqu’il n’avait encore que vingt ans à peine, pour soustraire son pays à la tyrannie de l’Angleterre, el que n’ayant pu réussir dans sa noble entrepri:
se, il'avait préféré s’exiler sur cette terre d'Amérique plutôt que d’être chaque jour témoin des malheurs et des souffrances de sa patrie, Et, cependant, que fait-il aujourd’hui? Il veut, avec l’appui d’une majorité hos tile, imposer au Bas-Canada, sa patrie d'adoption, une union qui lui répugne, et renouveller ici le système d'oppression qu’il a pleuré en Irlande.
(Ecoutez ! écoutez |)
Voici les moyens dont on s’est servi pour imposer à l'Irlande cette union qui devait amener l’exade en masse de sa population.
Quant à l'Irlande, la lutte fut plus lon* gue ; mais l’Angleterre finit aussi par triom-
pher. Après la crise de 1198, dit M. Gus’ sur les banquette ministérielles, pou
tave de Bevumont, l’Angleterre, tenant sous sa, main l’Irlande rebelle et vaincue, l’a chatié sans réserve et sans pitié. Vin;t ans auparavant, l'Irlande était rentrée en possession de ses libertés politiques ; l’Angleterre conserve un souvenir amer de ses succès de l'Irlande, et elle va profiter de l’abaissement de celle-ci pour la replacer
sous son joug absolu. Le parlement d'Irlande, | dtait attaquer notre: terri‘oire. Mais depuis qu’il'a recouvré son ind” pendances, | je doie le dire, si on change cette con:
est devenu gênant pour l'Angleterre , il faut, ponr s’en rendre maître, des soins infinis de corruption, en dépit desquels on rencontre encore cheZ lui des résistances 5 l’occasion est favorable pour le supprimer :: en conseGuence, le ganveinement anglais & résout de l’abolir, À cette nouvelle, la pau-
vre Irlande s’agite un ins'ant, comme un corps qui vient d’être privé de vie, se remue encore sous le fer quile mutile et le déchire. Sur trente deux comités ; vingt’ À et‘un réclament énergiquement contre la À
un acte de suicide, le refuse et maintient 4 par son vote son existence constitutionnelle. à
“Indigné de la servilité qu’on ose deman- à der au corps dont il fait partie, Grattanrepousse avec véhémence le projet ministé. | tériel. Mals toutes ces résistances seront | vaines. La seule qui, en définitive, élève!
un obstacle sérieax aux vues de l’Angle- | terre est celle du parlement irlandais, qui ne | veut pas voter Son anésntissement. Eh bien ! jusqu'alors, on avait acheté ses octes ; } on va cette fois acheter sa mort. La corrup: | tion est aussitôt pratiqée sur Une vasie é* chelle; des places, des pensions, des feveurs | dstouxe sorte, des pairies, des sommes | d’argent sont prodiguées;et les mêmes hom. | mes qui, en 1799, avaient re poussé le projet | d'union, adoptent le 26 mai 1800, à une ma:
jorité de cent dix-huit voix contre soixante | treize qui étaient ou pensionnaires de l’Etat | ou fonctionnaires publics. Ainsi s’accomplit,| imposé par la violence, aidé par la corrup.| tion l’acte destructif du parlement irlandais, non sans soulever en Irlande tout ce qu’il, ÿ restait de sassions nationales et sentiments, patriotiques. |
M. le PRESIDENT, quand on a pour apprécier la politique ‘le l'Angleterre des actes comme ceux-là, il est juste que ceux qui n’ont pas les mêmes raisons que les hon.léputés qui siègent
désirer des changements constitution nels, aient au moins l’occasion d’êtu dier attentivement tous les détails de la mesure qu’on nous propose.
Pour ma part, je suis satisfait de le constitution actuelle, et prêt à la dé fendre contre tout ennemi qui vou
ee mes es dd mmnmne ne mm ed
on ne trouvera plus chez Îles Canadiens Français cet élan qui les a tou:
jours distingué, pa” le pasré, et qui leur a permis de vaincre des ennemis dix fois plus nombreux. (Ecoutez! 6éoutez ! ) |
Antagonisme de la France ct de l'An.
gleterre.
L'Antagonisme des deux races anffluise et française, que j'ai signalé en Europe, seinblait n'avoir pas de rai- *on d'être en Armérique, cependant la
" lutte s'est continnée dans le nouveau "monde uprès avoir commencé sur %} l’ancie: continent, Aujourd'hui en- 44 core, c. l# lutte se continue et malgré d l4n protestations d’umitié sincère
échangées entre Paris et Lontres, nous voyons toujours la France et l’Atigleterre face à face, l’epée au poing, ayant j’une pour l’autre le respect_que la crainte peut seule leur iuspirer. El ces sentiments de riva.
lité et d’antagonisme qui ont toujours existé, et qui existent encore aujour:
d'hui_ entie les deux races, séteindraient chez. leurs descendants cana.
es
CS
nation ? Mais c’est là l'impossible / Quoique vous fassiez, les mêmes sen Il _ timents existeront toujours, _ Jls_sont j blämubles peut.être, mais ils existent, F et sont dans la nature même des deux
s (he DS
mé, Ja religion, dans les institutions, dans li les_habitudes_ d’ou peuple antant 4 d'obstacles à l’union avec un. autre
LJ
LS
ner
#Ohs d’éloignement disparaîtront u vec l’adoption du projet de. confédération f que l’on nous propose ?
s} Pour ma part, je voudrais voir en Id Czsrada les deux nationalités rivali- # ser de progrès dans les traveaux uti- À les de la paix. Cette rivalité, non 1 pas dans des luttes corps à corps, mais
us + men mme. po ge
ttution malgré la volonté du prnple, j dans la louable ambition de réaliver
diens pour nous fondre en une seule.
tt ne ee Me mes te comédie tre eme à
la plus grande prospérité commnne, d'ariiver aux plus hautes sphères de la science el aux plus profonde secrête des arte, donnerait, à notre pays,-une puissance égale à la resultante des force réunies de la France ei de l'Angleterre, employées jusqu'à ce jour à pousser le inonde vers Lx prodiges ré alisés par ce dix-neuvierne siècle, Avec légalité du nombre et de la représentation ’sectionneile, les denx natioaulités ne peuvent so heurter l’uve contre l’autre ; mais avec la confédération, comme nous <crons dans une très grandre in.uorité daus le par:
lement général, qui a tous les pouvoirs importants de la législation, nous aurons à lutter constamimeut pour la défense et la conservation de nos droitset de nos libertés politiques, Sous l’anion, les Canadiens-Fran gais s0nt divisés dan: cette chambre en deux camps pposé:, parce qu’ils n’ont rien à craindre pour leurs _intérêle nationaux ; imais, avec la coufé.
dération, comme nous n’avrons que 48 membres français contre 146 dans la lègislature fédérale, il faudra que ces HR marchent comme un seul homme et. le fait seul de cette union des Canadiens- Français en une _pha:
latgé” serrée, ,fera que l'élément anglais s’unira de san côté pour la briser 1 la vaincre. C’est parce que je crains ces luttes que je ne puis ap- ‘prouver une constitution quine gua- ‘rantitpas nos droits politiques, et dont Ie foñctionuement amèuera né
treuses pour notre race. (Ecoutez?
écoutez
Esprit d'envahissement de l’Aagle.
terre en Amérique
La lutte des nationalités, qui s’est trop longtempe faite en Enroje, sem:
blait ne pas avoir de raison d’être en Amérique. Ilsemblait qu’il y avait sur ce continent assez d’espace et assez d’avenir pour permettre à tout
ce: sairemeni des conséquences désas- .
Re
TE À
réuliver minnoe, res de la # necrôte ays,-une lante des de l'Ance jour à diges ré iècle.
et de la les deux uiter l’ula con ons dans us le par:
les poution, nous \ pour la de nos olitiques, ‘ns-Fran chatmbre ce qu’ils urs intéla coufé:
urons que 146 dans audra que ne un seul elte union une pha:
ément anur Ja briser ce que je puis a puine guitiques, et èuera nés
ces désas-
(Ecoutez?
> l'Aagle.
qui s’est rope, Sem son d’être qu’il y al’espace et ettre à tout
rc line
\ rs
le monde, à toue ls principes et à tou, l'eopols de folte un robe butin et par ses prjue tes les natiunali les, d'y vivre en_ paix dauie do fn A Parent hais « (] 0 dt 2 je v 3 qd À . . .
“uns 8e coudoyersl sans ut heurter. Ainsi, dès 1612, c’est-n-dire semblait que ceux qui avaient éini- rot TT.
sr rh . [ou (FOIS 44 seulement apres.
gré de l'aucien monde, devaient avoir 5 EURE | ; ton de Québec, on voildejales luttes a cœur de foriner sur ce continent de de religions 211 de A pe spa vuisasntes nati MN, ANS Y avporter |-— gie GET SALON JAGES LOUNNEN CS ’ Ai Mc. . [leur œuvre d’exclusivisie, sut uDire leu haines religivuses et nationales qui LC RP PTT NS - FRE al avaieut divisé et ensauglanté l'Euro PERL SE RESTE PONS EMEOIE 44 pe pendant si longtemp+ Et, cepen: laïre Gé Tülles, quelque désagréables Ar ré qu'elles soient. Je continue ; — dant, qu'uvons-n ous vu ici ! a Dunes Nous avons vu la Frunce qui, la Il parut tout à coup devant St, Sauveur RDA 5 Ses it | & je remiers [79949 Yalssonu da T4 canons, et jeta lu.terpremiere, aval lanc 8 PTEMIEFS |'reur parmi les habitants sans défense qui la apôtres du christianisme dans les vas-| prirent d'abord rour un corsaire. Le P. Gi tes solitudes de l'Amérique du nord, | Pit PU Li rare TA del one la France qui la première avait pian- A: pe der pb nr
; pillage. Toutfut pris ou s'accagé, ARGALL té son noble drapeau sur l’Ile de Mon | lui-même donnant le premier exemple, Pour
\réal et les hauteurs de Québec, nous | légitimer cet acte de piraterie, car c'en était
Ai À A Ê » un, il déroba la commission de La Saussaym et avons vu la Frarce perdre jusqu'aux fit semblaut de le regarder, lui ct les siens,
dernier pouce du terrain qu’elle avait | comme des gens sans aveu. Pen à peu cepenconquis sur ce continent el ne laisser | dant il parut se radoncir, et prorosa à ceux à -es enfants abandonnés en Canadu | Ai avaient des métiers de le suivre à James-
; 1 town, d'ou après avoir travaillé un an, 1l3,80qu'un avenir de luttes et. de combats | raientrendus à leur patrie. Une douzaine accép
uontre l’esprit d’envahissement, de sa | rèrent cette vffe. Les autres, avec LA Sauspuissante rivale. (Ecoutez ! écouteg { ' SAY8 et le P. Masse, méférèrent se risquer sur
Dès | I ee | une frèle embarcation pour atteindre ln Hève,. 8 le commencement de la demi-| où ils trouvérent un bâtiment de St, Malo qui
natiun française en / mérique, nous |les transportu en France.” La ini Ceux qui s'étaient .fiés à la parole d’Ars avons vu se reproduire iciles luites p
EE | ‘ E 2 Gal!, furent bieu surpris, en arrivant à Jamesqui divisalent le continent Européen. | town, de se voir jeter en prison et traiter com-
On détruisait les bourgs et les villages | me pirates, ils reclamèrent vainement l'éxé
comme s’il n°y nvail par eu assez cution du traité corclu avec lui.; ils’ furent j d ; | d condamaés à mort. Argall, qui u'avait pas sond'espace dans Ce nouveau inonde POUT | gé que la soustraction de la commission de La les quelques poignées d’homiues | Saussaye finirait d’ine manière aussi grave, ne venus pour l’habiter. Les premières
crut pas devoir pousser la dissimulation plus À _$ : in, remit ommi u scènes de. celle guerre in ualifinble loin, remit cette commission au gouverneur, le se son! passées en Acadie dé
25 À. chevalier Thomas Dale, et avoua tout, Ce des 1613. document 'et les renseignements puisés dans Voici ce que ie trouve dans GannEau !le cours de l’uffaire, engagèrent le gouverne S NT TE NN She e dans LL LS ment de la Virginie à chasser les Français de age ane! tous les points qu'ils occupaient au sud . de la
4 LA Saussayx commença en 1612, sur la | ligne 45e. Une escaire de trois vaisieaux fut rive gauche de la rivière Penobscot, (?) un éta- | mise sous les ordes du même Argall pour alblissemeni qu'il nomma £t. Sauveur. Tout al. | ler exécuter cette résolution Ù la bien d’ubord, et l’on se flattait déjà d’un suc-
La flotte commença par ruiner tout ce qui.
cès audelà de toute uspérance, lorsqu'un orage | restait de l’ancienne habitation de Ste. Croix; inattendu vint fondre sur la colonie et l’étouf-
vengeancé inutile, puisqu'elle était abandonnée fer dans son berçeau. L'Angleterre reclamait
depuis plusieurs aunées, et cingla vers Port le pays j'usqu'au 45e dégré de latitude septeu- | Royal où elle ne trouva personne, tout le montrionale, c’est-à-dire tout le continent en re-
de étant aux champs à deuxlieues de là et, en montant au nord jusque dans le cœur de l'A- moins de deux heures, toutes les maisons fucui La France, au contraire, prétendait des. | rent réduites en cendre avec le fort.” cendre vers le sud jusqu’au 40e degré. Il résul- : : ) tait de ce conflit Fa tandis que La BAUSSAYE Eh bien ! M. le Président, cette se croyait dans les linites dela Nouvelle- | scène de dévastation et de vandalisme France, à St. Sauveur, les Anglais le disaient
i sur notre continent, qui complait alors fort avant sur le territoire. Pour soutenir leur | Pi prétention, le capitaine AnGaz, de la Virgi-
à peine 1.000 blancs, donne la clé de nie, résolut d'aller le déloger, aiguillonné par | tous les événements qui ont eu ‘lieu
Cm — so
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depuis cette époque jusqu'à la con- ‘quête du Canada par les anglais: Il y adansce fait ia corroboration du principe quifveut que la nation la plus forte opprime la plus faible, à moins que des circonstances spéciales pro‘ tëgent l’une contre l'autre. Il y 4 ici le preuve que l'égalité sectionelle ga rantie par le système de gouverne:
menique nous pos: édons, a pu seule permettre en Can: du aux différentes nationalités de vivre paisiblement l’une près de l’autre et de travailler avec succès à la prosrérité commune:
Ecoutez ! écoutez ! Mais la lutte com’ mencée en 4613 entre la France et l’Angletetre devint plus meurtrière ’aprèe un siècle et demi d'occupation; ‘elle se répandit sur toute la frontière ‘de la Nonvelle France. A l’instigation de la race rivale, les tribues snuva:
ges se ruèrent sur tous les établisse:
ments français du pays; une guer re acharnée re poursuivit s&ns relâche dans le but seni de chasser lex Fran çais de ce continent. Nous savons au:
aujourd’hui quel a eté le résultat de celte lutte. On nous dit que nous n'a” vons pas à nous plaindre da système de gouvernzment que nous avons aujourd’hut, c’est vrai mais si nous avons ce gouvernement,c'eat parce que depuis la conquête les débris de
la nation française restés au pays ont
vaillainmement lutié pour l'obtenir.
Sans la révolution américaine, nous aurians eu aussi notre large part de souffrance et d’humiliations comme celles qne l’on a fa!i subir aux Aca:
diens. Le traitement que lAugleterre leur a fait subir est un exemple de ce qui aurait pu nous ariiver, sans notre nombre et plus tard sans notre vaisi.
nage ds la république américaine.
Déporlation des Aradiens Il existait en Acadie un neÿ'an de Fran gais qui vivaient paisibler et isure"x,
tion.anglaise sans munnurer :t co’ pendant, parce qu'ils. étaïsnt iaibles et qu’il n’aveient-plus le bras de la
un “agen emmener mue 0 eue seen moe sm eenes ue tee me
France pour les protéger, on lesa vus déportés, commes des nègres eur la côte d'Afrique, par la philantropiqne Angleterre. C’est là un fait historique important qu'il ne faut j;as oublier, at dont.il est bon de mettre lea détails sous los yeux de notre population, au moment on l'élément anglais pour.
suit avec une tenacité ‘ligne d’une cause plus noble, nne pulitique agres.
sive et envahiesante, cuchée sous le projet de confédération qui nous est soumis,
L'hon. député de Lanark Sud (M.
Morris } nous disait, l’autre jour, que nous devions remercier l’Angleterre et lui être très reconnuissants du sysiè’ me de gouvern-ment que nous avions reçu d'elle, Mais à qui le doit‘on, ce système? Est:ce à la libéralité de l’Angleterre ? N'avons nous pas obtenu nos droits politiques qu’eu moment
où elle nepouvait plus sûremeat nous les refuser ? Non! M. le Président, nous ne devons de reconnaissance et de remercîments qu'à nos compatrio* tes qui, de tout temps out vaillamment combattu pour les obtenir‘ Quand nos voyous des colonies fran.
gaiser qui gémissent encore aujour d’hui sous le régime colonial anglais et qui se plaignent à l’Europe des traitements qu'on l:ur fait subir, nous devons conclure que nous ne devons rien à l’Anyleterre, mais au contraire que nous devons tout à ceux qui, après un siècle de luttes, nous ont obstenu'les réformes gouvernemen:
tales dont nous jouiesons. Afin que notre populaticn sache à quoi s’en tenir sur cette libéralité qu'on nous vante si souvent, permettez: moi. !!
le Président, de citer ici quelques pa’ gés de l’histoire du peuple acadien.
“ La guerre de 1774 commença ses in»
fortunes ; celle de sept ans consomma sa ruine totale. Depuis quelque temps, les
‘ : : DE ‘agrts anglais agisiaient avec la plus gran et.qui. s'étaient soumis à la u:rioue € 8 4 P graue
de rigueur ; les tribunaux par des violations flagrantes de la loi, par des dénis systémati: ques de justice, ,etaient devenus pour les pauvres habitants'un objet à la fois de : ver-
ee Que + mhedane ne mate
\lesa vus es eur la antropique historique oublier, at ea détails lation, au lais pour.
ue d’une ue agres.
> sous Île nous es!
Sud (M.
jour, que gleterre et du sysiè’ pus avions piton, ce é de l'An:
s obtenu moment neat nous Président, ssance et vmpatrio:
vaillamobtenir* nies fran.
e aujour jal anglais l’Europe fait subir, pous ne mais au ut À ceux es, nous ernemen’ Afin que quoi s’en où nous mai M ques pa° acadien.
Ça ses in»
)nsOMMa sa lemps, les plus gran violations systémati:
pour les is de :tere
EE
ne
reur et de hiine, Le moindre employé vou-| êté sssemblés pour entendre ln decision laitque sa volonté fût obéie. ‘ Si vous : nale du roi à leur égard. Il leur déclare: ne fournisses pas de bois à mes troupes, dir ! que quoique ce fût pour lui un devoir bien
sait uu capiraine Murray, je démolirui vos maisons pour en faire du feu.” « Si vous ne 7oulez pas prèter le serment de fédélité
pénible à remplir, il devait, en obeissance * ses ordres, les informer “que leurs terres e% lente bestianx de toutes sortes étaient «on:
ajoutait le gouverneur Hopson, je vais faire | fixqués au profit de lu courunne avec tous
pointer mes canons sur vos villages. ” |
Rien re peuvait engager ces hommes hono*
rables à faire un acte qui répugimait à leur.
les autres effets, excepté leur linge, et qu’i's allaient être eux'même déport: s how de la province.” Aucun motif ne fut dos
conscience, et que, dans l'opinion dé bien! né de œette décision, et il n’en pouvait être
des gens, l’Angleterre n’avait pas même le droit d'exiger. ‘ Les Acadiens, observe N!.
Haiburton, n'étaient par des sujets britan:
niques, puisqu’ils n'avaient point prêté le
donné aucun. En pleine civilisation et eu temps de calme politique et religieux wwe pa reille spoliation n'était point qualifiable et devait, comme l'usucier, dissimuler son for
serment de-fidékité, et ils ne pouvaient être | fait par le silence, Un corps de troupés, qui
conséquemment regardés eomme des rebel:
les ; ils ne devaient pas être non plus cousi: déiés comme prisonoiers de guerre, ni en:
envoyés en L'rance, purnque depuis près d’un demi-siécle on leur laissait leurs posses sions à la simple condition de demeurer neu:
tres.” Mais beaucoup d’intrignnts et d’a:
venturies voyaient leurs belles fermes avec envie ; quels beaux héritages / et, par con° séquent, qnel appat. Il ne lui fut pas difficile de trouver des raisons politiques pour jus’ tifier l'expulsion des Acadiens. La très gran: de majorité n’avait fait aucun acte pour por: ter atteinte à la neutralité ; mais, dans la grande catastrophe qui se préparait, l’innocent devait être enveloppé avec le coupable Pas un habitant n'avait mérité grâce. Leur sort fut décidé dans le conseil du gouverneur Lawrence, auquel assistèrent les amiraux Boscawen et \ osryn, dont les flottes croi.
saient sur les côtes. Il fut résolu de disperser dans les colonies anglaises ce qui restait de ce peuble infortuné ; et, afin que personne ne put échapper, le secret Ie plus profond fut ordonné jusqu’au moment fixé pour lenlèrement, qui devait avair lieu le même jour et à la même heure sur tousles points de PAcadie à la foi. On décida aussi, pour rendre le succès plus complet, de réunir les habitants dans les principales localités. Des proclamations, dressées avec une perfide habileté, ls invitérent à s’assembler dans certains endroits Sous les peines les plus rigoureuses. Quatre eent dix-huit chefs de famille, se fiant sur Imfoi britanvique, se réunirent ainsi le: 5 \septambre dans Péglise
de Grand:Pré. Le colonel Winslow s’y
rendit avce un grand appareil. Là il leur-montra la-commission qu’il te” naît du gonverneur, ct leur dit qu’ils avañent
s'était tcnw eaché jusquelà, sortit de sa retraite et cerna l'église : les Habitants, sur pris et sans armes,ne fiteut auchne résist tance. Les soldats rastemblèrent les fem:
mes et les enfants ;: 1023:hommes, femmes.
et enfants, se trouvèrent réunis au Grand:
Pré seulement, Leurs bestianx consistaient en 1269 bœuf, 1557 vaches, 6007 veau*, 498:cheveaux, 3690 moutons, 4197 cochons.
Quelques Acadiens s'étant échappés dans les bois, on dévasta leays pour les empécher de subsister, Dans les: Mines l’on brûle 276 granges, 155 autres petite bâtiments, onze moulins et uue église, Ceux qui avaient rendus les plus grands services au gonver nement,comme le vieux notaire LeBlanc, qui mourut à Philadelphia, de chegrin et de misère en cherchant ses fils dispersés dans les provinces anglaises, ne furent pas irieux traités que ceux qui avaient favorisé les:
{ français. On ne fit aucune distinction, Il fut permis aux hommes de lune comme de:
l’autre catégorie, et c’est le.seul :adoycissement qu’on leur permit arant de s’embar:
quer, de: visiter, dix par. dix, leurs faxilles, et dé éontempler pour la dernière fois ces:
champs naguères si calmes et si heureux qui les avaient vus naître et qu’ils ve devaient plus revoir, Le 10 fut fixé pour l’enibar* quément. Une résignation calme avait suc’ cédé'à leur premier désespoir. Maïs lors:
qu’il faillait dire ua dernier adieu à leur’ pays pour aller vivre dispersés au, milieu d’une population étrangère de langue, de:
coutume, de mœurs et de religion, le cou* rage abondonna ces malheureux, qui se li vrérent à la plus profonde douleur, En vio::
lation de la promesse qui leur ayait été fai tejet, par un rafinement de barbarie saus exemple, les mémés familles furent séparéés.
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# dispersées sur différents vaisseaux. Pour Bien plus, c’est nvre les descendants les embarquer, on rangea les prisonniers sur, d’une partie de cexexilés qu'on nous six de frout, les jeunes gens en tête. Ceux: propose aujourd’hui de nousunir, y ciayent refusé de marcher, réclamant l’exé:| A quelques ruois à peine je passais culion de la proixesse d’être embarqués | parmi ces popriniions, rt quand je avec leurs parents, on leur répondit en fai} voyais les magnifiqu « propriétés Jont sant avancer contre eux les soldats la ba, cite RS
Ft : on les avait depoutlés si brutalement Younette ‘rois, Le chemin de la chapelle Los dl RE Re A du Crand-Pré à la rivière (raspareaux avait D EN NONMIERR CARS Er Pan Le un mille de longueur: il était bordé des me rappellaix malgré moi leur na: deux côtés de femmes et d’enfants -qui, VrAnle histoire, et celle vue, je dois | à genoux et fondant en larmes, les encoura-! dire, n’était pas faite poor me faire ae geaient en leur adressant leurs bénédictioas. | Cepter la projet de confédération sans Cette lugubre procession défila lentement! le bien étudier dans tous ses détails: on priaut et en chantant des hymnes, Les! Je le repète, M. le Président, ce sont chefs de famille marchaient après les jeunes | là des faits, qu’il ne fant pas” oublier. gens. Enfis. la procession atieigit le riva- (Rires et chuchottements à droite: ) A ge. Les bommes furent mis sur ües vais: voir la manière dont certains menbren seaux, les femmes ct les enfants sur d’autres, | ja cette chambre accueillent le récit pêle-mêle, sans qu’on prit le moindre soin!
pour leur commodité. Des gouvernements ont commis des actes de cruauté dans un mourement de colère irréfléchie ; mais ils
de ces pages ies p'us sombres de l'His-tocre de la Nouvelle‘France, M. le Président, un croirait vraiment
avaient été provoqués, irrités par des agres: | AU les faits que J° cite n’ont Jan sions et des atiaques répétés; 1n'ya pas| existé et qu ils vont pas leur enseid’exemple dans les temps modernes de. chà:| 8nement pour l'avenir. Au reste cela timent infligé sur un peuple paisible et inof: | ñe m étonne pas de leur part, du mofenaif avec antant de calcul, de barbarie et| ment qu’ils ne peuvent eppronver de sang-froid, que celui dont il est ici ques* | un projet de constitution qui contient tion. une clause par laquelle le gouverne:
64 Tous les autres établissements des Aca°|\ ment impérial pourra même chan diens présentèrent, le même jour et à lamê-| gr notre nom de canadiens pour me heure, le même spectacle de désolation. | nous donner celui qui lui plaira. Les vaisseaux, chargés lle leurs nombreuses! j] fins que les souvenirs de nos victimes, firent voile pour les differentes its ne soient pas bien vivaces
provinces où ils devaient les disperser. ls dns laorébons à l’. ans le que l'amour
les semèrent sur le rivage depuis Boston ; RELN : x jusqu’à la Caroline, sans protection, les aban de leur nationalité ait de bien faibles racines dans leur cœur pour qu’ils
donnant à la charité du ways où ils pou: À vaient se trouver, Pendant de longs jours| Cansentent à perdre, avec le noin du
après leur départ, on vit leurs bestraux sas, Canada, la gloire d’un passé héroïque se.nbler autour des rui:es de leurs habita-, (Ecoutez ! écoutez ! ) Avec la confétions, et les chiens passer les nuits à pleurer | dération, le Canada ne sera plus un par de longs hurlements l’absence de leurs! pays ayant son individualité propre, maîtres. Heureux encrre dans leur dou: | son histoire et ses mœurs distincts, leur, ils ignoraient jusqu’à quel excès l’ava°| mais il Sera un état de la confédéras riceet l’ambition peuvent porter les hom- | tion dontls nom genéral fera dispames: | raître lea noms particuliers des pro-
Eh bien /M:le Président, voici! vinces dont elle sera composée. Vodes faits qu’il est important de sel yez les états de l’union Américaine, rappeler, Voici unè colonie française | le. nom, des Etats Unis fait disparaître
située à quelque+ cent lieues du Ca:
nada, qui est déportée en masse et dont les débris sant revenus long:
temps après sur le meme territoire,
celni des Etats particuliers; de même pour le Canada 1e nom de la confédération sera le seul sous lequel nous
serons connus à l’étranger. Pour moi,
ns cdi
scendants l'on nous nair, Fly
passais quand je étés dont utaleiment eanx, |e leur na:
je dois 1 e faire ac ion saDs s détails:
t, ce sont * oublier.
droite: ) À «s menbrer t le récit mbres de eFrance, t vraiment nt jamaix ur enseis reste cela rt, du moeppronver ai contient gouverne" ême chan liens pour ui plaira.
s de nos ) vivaces > l’amour en faibles our qu’ils le noin du é héroïque la conféa plusun té propre, s distincts, confédéras fera dispasdes proosée, Vonéricaine, disparaître de même a confédéquel nous Pour moi,
Se meet à nee ne qe — “nee
j" sais fisr de notre hi-toire et de mon no u de Canadien, et je veux les con s:rver. Je ne suis pas de ceux qui puven! entendre sans intérêts le récit des luttes héroîiques de la race française en Amérique, ainsi que pen le faire l’hon. député de Rouviile (M.
Pouein); pour moi, les confédérations de uatioualité, de famille, de l’angage et de race doivent être lea plus chères d’un peuple, bien qu’elleS paraissent n’avoir aucune importance on aucun intérêt anx yeux de l’hon. dé:
puté. (Ecoutez ! écoutez !
Six heures sonnent et la chambre s'ajourne à 74 h2ures, p. m.
A la repriss de la séance, M. Perrault continue :—
Conquête de la Nouvelle France.
M. le Président, —Au moment où J'interromoais mes remarques à l’ajournement de six heures, j’en étais à montrer l’esprit d’antagonisme et de lutte qui avait régné sur le continent américain jusqu'en 1755. L’hon a vu l’Acadie en proie aux attaques des habitants de la nouvellle- Angleterre et, en dernier lieu, on a vu la popula:
tion dispersé sur les côtes inhospitalières de ce continent, bordées par PAtlantique. La Nouvelle France avait donc perdu la plus grande partie de son territoire en Amérique. La guerre de sep} ans avançait à pas de géant, et tous les.jours l’élément français était restreint dans des limites plus étroites, Après de longnes luttes où des poignées d'hommes comhatti.
rent contre des armées dix fois plus nombreuses, lorsuq'ils étaient sans pain, sans munitions et presque sans espoir, la bataille des plaines d’Abra.
ham viat porter le dernier coup à la puissance frangaise en Amérique L'année suivante, la bataille de Ste, Foye, qui eût lieu le 28 avril 1760, forçait bientôt les Canadiens à capituler, bien qu’ils eussent été vainqueurs dans cette bataille, et que les Anglais eussent été obligés de fuire derrière les murs de Québec.
—— ee sc mt
Dans le traité de capitulation, l’Angleterre garantiseait aux Canadiens- Français le libre exercice de leur cul
te, la conservation de leurs institutions,
usage de leur langue etle maintien de leurs lois. Après cette lutte sur le champ d'honneur, qui attira aux Canadiens-Français le plus magnifique éloge de leur gouverneur, nous allons les voir aux prises dans une nouvelle lutte, lutte politique plus gloriense encore qn* celle qui avait précédé lu ce sion du Canada à l'Angleterre, Mais permettez moi, M. le Président, de citer d’abord l'éloge que faisait des Canadiens le gouverneur Vaudreuil, dans une lettre qu'il écrivait aux mi nistres de Louis XIV ;—‘ Avec ce beau et vaste pays la France perd 70,- 000 âmes, dont l’espèce est d’autant
plus rare que jamais peuple n’a été.
aussi docile, aussi brave et aussi at° taché à son prince.”
Ces qualités qui distinguaient les Canadiens-Français à cette époque existent encore dans le cœur de la population d'aujourd'hui. Aujourd’hui; encore ils sont loyaux, braves et mc:
narchiques, ils aiment les institutions stables, les garanties de paix que don.
ae un grand pouvoir et les luttes qu'ils ont eu à faire sous la domination anglaise ont été la meilleure preuve de lcur loyauté. Quand on étudie l’üis toire de nos luttes depuis la cession di:
Canada, on voit que nos hommes pa.
blics ont toujours été attachés à couronne de l’Angleierre, ju:qu’:
moment où ils ont été forcés par l’a.
bitraire et l’injustice du gouverne.
ment impérial, à recourir aux arme:
pour obtenir que nos droits politiqu::
et nos libertés fussent respectés, €:
eat ainsi qu’eu 1837 nous avons corquis le gouvernement responsable.
(Ecoutez! écoutez !
Mais, afin de faite voir quel a tou:
Jours été l’esprit d'agression et d’en vahissement de la population anglaise, en Amérique, je vaisfaire l’histo:
rique des luttes que nous avons eu à subir depuis un siècle, pour arrive:
er ca 2
enfin à la constitution actuelle, que je
sms mes mme
En
? , . n s n’est qu’un nouvel engin monté par
veux conserver, mais que nos minis- nos adversaires naturels pour mieux tres veulent détruire pour y substituer { anéantir l’influence de la «are fran-
le projet de confédération. Nous verrons dans cet historique qne nous ne devons aucune reconnaissance à l’Angleterre pour les réformes politiques que nous n'avons obtenues que grâce au patriotisme inébranlable de nos grands hommes, qui ont vaillament lutté avec intelligence, énergie et persévérance, pour la défense constante de nos droits. On verra aussi que s’ils ont obtenu le système de gouvernement et les libertés politiques pour lesquels ile combattaient, c’est parce que nous avions pour voisins les états de l'Union Américaine, qu’à côté da mal se trouvait le remède. On verra que chaque fois que l’Angleterre a eu besoïn de nuus, pour défendre sa puissance, e:le nous a fait des concessions ; mais qu’une fois le danger passé, le fanatisme colonial a toujours essayé, de reprendre ces concessions et d'ané:
antir l’influence e: les libertés de la race franÇaise en Canada. Chaque page de l’histoire parlementaire de notre pays en offre de nouvelles preu yves.
Mais nous avions alors des hommes qui savaient lutter pour une noble cau:
se et qui ne craignaient pas les dangers de la lutte. J'espère, M. le Président, que nous avons encore de ces hommes sans peuret sans ‘reproche dans le Bas-Canada. J'espère que les ministres actuels sont sincères au moment où: ils abandonnent les garanties de la constitution actuelle. S'ils peuvent arriver à un heureux résultat avec leur projet de confédération, je serai le prémier à les en féliciter et la postérité les remercierà d’avoir eu la hardiesse de proposer un aussi vaste projet. Mais je dois le dire, il y a des hommes aussi intelligents, aussi dévoués aux plus chers imérêts de notre pays, que les hon. membres assis sur les bancs du ministère, qui sont convaincus que re projet, Join d’être un remède aux difficultés actuelles
çaise en Amerique ; influence, pour la conservation de laquelle il nous a:
fallu combattre à chaque pas depuis l’époque de la domination anglaise en Canada. (Ecoutez ! ecoutez !
Lutte politique sous la domination anglaise.
La première latte politique entre l'élément français et l’élément anglais dans + pays, a eu lieu quelques années seulement après que le traité de capitulation eût été signé. Le général qui commandait alors en Cana da établit un systèine de gouverne:
ment militaire. Ce système pouvait avoir sa raison d’être après une guer° re aussi longue et aussi meurtrière qué celle que l'an venait de traverser ;.
élle avait laissé tant d’animosités Jé gitimes dans le cœur des vainqueurs et des vainous ! Toutefois, le-traité de capitulation portait que les Canadiens seraient ‘ sujets du roi, ” el, com:
me tele, ils: avaient droit à un gouver.
nement représentatif, a foi des traités fut ‘donc brisée dès les premiers jours de la domination anglaise en Canadaet,comme j’aurai l'honneur de le démontrer à cette chambre, ce n’était là que le premier anneau de cette longue chaîne d'actes arbitraires que nous avons eu à subir depuis cette époque. Voici, M. le Président, le premier acte agressif que je me per mettrai de citer à l’appni de mon:
avancé : :
‘Le général Murray, suivant ses instructions, forma uu nouveau conseil, accumulant le pouvoir exécutif législatif, et judiciaire, et com posé des lieutenants-gouverneurs de Montréal et des Trois-Rivières, du jngé-en-chef, de l’inspecteur des douuncs et de huit personnes influentes., On ne prit qu'un seul: homme obscur du pays pour faire nombre.”
C'était là le premier acte dont ou
eût à'se plaindre :—
“On'proposa de prendre possession de l’évéché
de Québec avec se8 propriétés et de les donner à l’évêque de Londres, de n’acçorder aux catholiques qu'une tolérance limitée, d'exiger d'eux. le serment de fidelité, et de les déclarer incapa*
dy
onté par:
r mieux ce frane, pour
| nous a:
s depuis glaise en J
inalion.
ue entre t'anglais ques antraité de Le géen Canazouverne-:
pouvait ve guer° eurtrière raverse ;. osités Jé inqueurs 4raité de janadiens.
et, com:
n gouver.
| des traipremiers laise en l'honneur nbre, ce neau de arbitrair depuis résident, je me per de mon:
es instruc- ‘umulant le ire, et com e Montréal ef, de l’insppnes influ-:
me obscur
dont ou
le l'évéché les donner aux cathoiger d'eux.
rer incapa”
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“bles, comme catholiques, de posséder des charge- publiques. La justice était administrée par des hommes ignorant les lois du pays et dans une langue inconnue aux Canadiens.”
1! n’y a pas besoin de faire de longs commentaires sur la manière tout à fait injuste dont on traita ainsi les Canadiens, sur la violation flagrante -des conditions du traité de capitulation de Montréal. Mais on verra bientôt que la crainte d’un danger prochain a pu seule nous obtenir des libertés politiques, car a cette époque l’élément français pouvait maintenir a puissance anglaise en Amérique ;
Les partisans anglais s'assemblèrent à Québec en octobre 1773, pour rédiger une adresse dans le but d'obtenir une chambre d’as semblée.”
Et voici ce que le gouvernement impérial leur répondit par Pintermédaire d’un de ses ministres
“Asto an assembly of protestants only, J see no objection to the establishment of one, but the danger of disobliging the catholics of the province, who are so :much superior in number: ”.(4)
‘Voilà la seule considération qui’a pu empêcher la réalisation de la proposition faite, en 1773, d’étabiir une «Chambre d'assemblée canadienne com posée de protestants ‘seulement, et -pouitant, su? une population de 80, 000 âmes, 500 families seulement étaient alors anglaises et protestantes.
Quelle plus grande injustice pouvait.
on nous faire ? Mais l’élément anglais fit encore d’autres propositions au
gouvernement impérial :
“Six suggestions différentes furent faites relativement à la nouvelle forme du gouvernement que l'on voulait introduire : [© —L'on demandait d'établir une chambre d’'assemblée composée exclusivement de protestants, tel que:l'antendaient les Anglais par la proclamation royale du mois d'octobre 1763. 2° —Une assemblée composée également de catholiques et de protestants. 3° —Une assemblée composée presqu'entièrement de protestants avec un nombre limité de catholiques, 4° —De délé guer au gouverneur et à son conseil un pouvoir suffisant pour lier:la province, en augmentant le nombre des membres qui seraient tous protestants ; ou, 5b®°—Protestants et catholi-
(.) “ Quant à l'établissement d'une assemblée de srotestants seulement, je ne vois aucune objection, si ce n’est le danger de déplaire aux catholiques de la province, qui sont si supérieurs én nombfe.”
ques ; 6° —Ou encore de protestants avec un nombro restreint et limité de catholiques.”
Aiasi, des la première ten ative fai.
te pour donner au Canada français une orginisation politique, nous voyons l’exclusivisme le plus éhonté formér la bâe des propositions suggé.
rées. Ily avait à peine trois mille colons Anglais, contre 75,000 Fran-
ais, et déjà on nous refusait d’être représentés dans le conseil du gouverneur, pour y exposer les besoins du pays et veiller, à la défense de nos droits.
‘® Le baror de l’échiquier (Mazères:) fit un projet. de loi par lequel il suggérait d'élever à trente-un le nombre des membres du conseil, que celui-ci'tût indépendant du gouverneur au lieu d’être sujet à suspension, que le “quorum” fût fxé à dix-sept ; de plus, qu'il n’ eût point le pouvoir d'imposer àc taxes, qu’il'füt crée pour sept ans, et composé que de protestantg—dispositions : calculées pour écarter des affaires.et des emplois l’élément fraaçais et catholique. ?’
Toujours l’exclusion des eathobi.
ques et par couséquent de l'élément frauçais ! Mais qu’arriva.t-il ? Est ce que les français restèrent apathiques en face du danger qui les ménaçait ?
Non! à cette nouvelle, ils siguèrent des pétitions, et ils obtinrent de PAnglelerre la justice qu’on leur refusait IC : —
# Nos malheureux nncêtres, néanmoins, ne restèrent point oisifs devant les menaces et les injustices de leurs adversaires ; la colonie possédait des hommes capables de juger et de prévoir les événements ; des requêtes furent faites, et l'on signa dans le mois de décembre 1773, une pétition qui s’exprimaiten ces termes :
{ Dans l’année 1764, Votro Majesté daigna faire cesser le gouvernement militaire dans cette colonie pour y introduire le gouvernement civil, Et, dès l’époque de ce changement, nous commencèmes à nous apercevoir des inconvénients qui resultaient des lois br° tanniques quinous étaient jusqu'alors inconnues. Nos anciens citoyens, qui avaient reglé sans frais nos difficultés, furent remerciés, Cette milice, qui se faisait une gloire de porter ce beau nom sous votre empire, fut supprimée. On nous accorda à la verité le droit d’être jurés, mais en même temps on nous fit éprouver qu’il y avait des obstacles pour nous à la possession des emplois. On parla d'introduire les lois “d'Angleterre, infiniment sages et utiles pour la mère-patrie, mais qui ne pourraient s'allie” Avce nos coutumes sans renverser . n08 fortunes et detruire entièrement n05 posses»
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Daignez, illustre et généreux monatyque,
, de 1774 connu sous le nom ‘‘ d’Acte de Qué»
me et on ot md
dissiper ces craintes en nougaccordant nos an- | bic” Cette loi impériale établissant un con:
ives lois, priviléges et cotumes, avec les ‘luiites du Oanada telles qu'elles étaient ci- “wvant Daignez répandre également vos bontée gur tcus vos sujets sans distinction... et nous accorder en cemmun, avec les autres, los droits et priviléges de citoyens anglais, H1OFS.+.. DOUS 8eron8 toujours prêts à les 81-
seil législatif chargé, avec ie gouverneur, de faire des luis, nous garantissait de nouveau le libre exercice de notre religion, mnintenait nos lois et nos coutumes, et dispensuit les catholiques, pour devenir membres du conseil, de prêter le serment coutre leur religion.”
Voilà ce que nous mérita la guerre
crilier pour la gloire de note prince et le bien de l’indésendance des Etats-Unis.
lo notre patrie.” ; ; : è : s it c’est toujours le sentiment de L Angleterre LE à en. RARES population française en Amér'que . les Canadiens, c’en était Ve tA puissance en Amérique, et c’est alors
ï# a toujours été loyale envers le È ; è souvoir du moment qu’elle en a ob- seulement qu’elle concéda au Cana-
‘nue la protection à laquelle elle da français l'‘Acte de Québec,” qni voit droit. Dans les circonstances | était un acheminement vers de plus ficiles où se trouvrit l’Angleterre, grandes libertés. : demandes des Canadiens, ayant L’hon. procureur-général du Bas- \ceueillies favorablement, servi- | Canada nous a lu, l’autre jour, pluut de bâse à l’acte de 1774, sieurs passages de notre histoire pour nous prouver que les bras des Cana l'invasion américaine de 1775 moli- | diens-Français avaient seuls empê: ve seule le gouvernement en Canada. | ché l’anéantissement de la domination anglaise sur ce continent. Maie En effet, les circonstances ‘aient | il n’a pas tiré toutes les conclusions difficiles. La politique de la mere-pa: |auxquelles il aurait pn arriver des trie avait aliéné ses sujets de la Nou | prémissus qu’il avait posées et des velle- Angleterre, L'idée de taxer les | faits qu’il avait cités; Il aurait dû colonies pour subvenir aux besoins | nous dire si, en face de ces services du trésor impérial avait soulevé une | vaillamment rendus, il est juste que profonde indignation de ce côté de | l’élément anglais, ‘appuyant sur son PAtlentique. Et c'est cette politique | nombre, nous impose anjourd’hui la coioniale, mol conseillée, qui a | représentation bâsée sur la population, fait perdre à l'Angleterre ses co°|dut-il, par cett* mesure agressive, lonies américaines. Instruite par cet- | ébranler notre loyauté pour l’Angiete révolte, l’Angleterre, comprit | terre en créant un système de’gouverqu’elle devait accorder des libertés | nement qui nous répugne et dans lepolitiques plus grandes à ses colons | quel l'élément francais perdra sa jus Frénçais du Canada. Ils ne voulaient | te part d'influence dans l’administra: pas se soustraire à la domination an- |tion des affaires de notre pays. glaise. Ils voulaient au contraire res-| C’est à cette époque qu’une adrester sous son drapeau, car ils crai-|se fut envoyée aux Canadiens par le guaient d'être entrainés dans la répu- congrès américain, lear demandant blique voisine, dont on ne prévoyait | de s’unir à lui dans la révolte contre pas alors la grandeur future. Poueasée ! la métropole : par la crainte de perdre ce qu'il lui} “Saisissez, disait le congrès, saissisez l'ocrestait en Amériqne, l'Angleterre dut | C#ion que !a Providence elle-même vous pré-
A : | seute : sirous agisses de façon à conserver se prêter aux concessions que lui de- | votre liberté, vous serez effectivement libres.”
mandait le Canada, an moment ou la! M, le Président, tout le monde sait guerre de l’indépendunce exigeait le |]: réponse que firentles Canadiens à conrours de l'élément français : cet appel. Des armées envahirent
“Qaand, dit Garneau, on apprébenda la | notre territoire et prirent possession guerre avec les colonies anglaises d'Amérique, | d'une partie du pays. Québec seul
on sut taire les préjugés pour se rendre favo- | A À : rablos les Canadiens en leurs accordant l'acte | lenait encore, grâce à une garnison en
ae tnt ns amd
’Acte de Qué»
issant un con:
gouverneur, de de nouveau le muintenait nog itles catholiu conseil, de igion.”
a la guerre Etats-Unis.
écuutertant fait de sa ‘1 c’est alors \ Lau (’anaaébec,”? qni 18 de plus
1l du Bas:
Jour, plu:
istoire pour des Cana uls empê:
a dominaent, Maie conclusions iriiver deg es et des aurait dû ‘a services 1 juste que ant sur son urd’hui la population, agressive, r l’Anglede 'gouveret dans ledra sa jus dministra:
ays.
ine adres:
ens par le emandant olte contre
saissisez l’oc- 1e vous préà conserver nent libres.”
monde sait anadiens à envahirent possession 1ébec seul arnison en
‘défendait,
‘cier,
partie Canadienne-Française qui la Et, si nous sonimes encore aujourd’hui aorités sous lee plis du drapeau .britanique, c’est aux Cana diens-Frangais qu’on le doit, et ce sont eux que l'Angleterre doit remer- Mais si l’on veut maïntenant nous imposer un système politique | dont le seul but est de nous noyer
‘dans une majorité hostile, nous de-
vons en remercier les Anglais à qui nos pères ont, en 1775, conservé c° ays.
Après la défaite des Américains devant Québec, le congrès ne se dé’ couragea pas; un second manifeste fut
envoyé en Canada, promettant de;
nouveaux renforts ; des hommes émi:
penis vinrent dans le pays : Frank'in, ‘Chase, Carroil, sollicitèrent en vain les Canadiens de se joindre à eux.
Le Dr. Carroll, moiten 1815, évè.
que de Baltimore, fut envoyé auprès du clergé canadien sans plus de suc
cès, et l’on dat enfin renoncer à tout espoir de s’emparer de cette impor.
tante colonie, Ces faits devaient né:
cessairement éclairer l'opinion publi:
que, et l'Angleterre comprit qu'ii vas lait mieux pour elle satisfaire aux
justes demandes du peuple canadien,
afin de pouvoir compter sur lui aux
Jours du danger et s’en servir romme
d’un rempart contre les Etats-Unis.
C’est alors. qu’on nous , accorda une constitution plus libérale; celle de 1791 :—
SCPI, éclairé par les anciennes fautes de l'Angleterre , dans l’administration des Etats. Unis, et par le grand exemple de son pere, Lord
Chatham présenta à Ta chambre des communes
un projet de loi tendant a octroyer au Canada une nouvelle constitution consacrant le principle électif, et divisant la colonie en deux -provinces distinctes, le haut et le Bas-Canada.
Le bill, après quelques amendements, dont l’un fut dé porter la réprésentation de trente à cinquante membres, passa sans division dans les deux Chambres. Le célèbre homme
d'état Burke, en ‘donnant son assentiment au
bill, disait : ‘ Essayer d’unir ds peuples qui diffèrent de langue, &e lois, de mœurs, c'est tres-absurde. (C’est semer des germes de discorde, chose indubitablement fatale à l’établis sement d'un gorvernement. Que leur constitution soit prise dans la nature de l’homme, la
ee np me 1e + nes emmnes
seule base sotide de tout gouvernement.” Le chef non moins célèbre du parti wihg, Fox, opposé à la division des provinces, se pronon: ça pour obtenir un conseil législatif électif en Canada. ‘* Avec une colonie comme celle-là, observait cette ornteur, susceptible de progrès ilest important qu'elle nuit rien à envier à ses voisins, Le Canada doitrester attaché à la Grande-Bretagne far le choix de ses habitants: il sera impossible de le conserver autrement. Mais, pour cela, il faut que les habitants sen: tent que leur situation n'est pas pire que celle des américains.”
Cette constitution de 1791 fut une grande concession fiite au Ba--Cana:
da. Il avait enfin une ch mbre élec.
tive, où le peuple put exprimer ses opinions et porter ses vŒux jusqu’au pied du trône. Aussi vit‘on de suite une génération d’hommes émivents, dont l’histoire conservera ho:
norablement les noms bénis, représenter les intérêts qui leur étaient con- | fiés, avec une habileté étonnante et un succès peu commun,
| Les élections furent fixées pour le mois de juillet, et la réunion des chambres pour le mois de décembre. Sur 50 membres, 16 Le furent élus, malgré l'opposition cons« taute que ces derniers avaient montrée aux | intérêts canadiens-français.
Ainsi dès la première chambre élective, et imalgré tonte |? opposition que le parti français rencantrait de la part du parti anglais, nous voyons seize dépu'és angiais élus en grande partie par tes votes de nos nationaux. Nous
[avons entendu, il y a quelques jours Cans celle chambre, des _memr, bies du Haut: Canada” faire l'éloge de notre libéralité et avouer que. ja [A le fanatisme national ou religieux n’étaient venus de noïre part.
Le est vrai; nous sommes essenti:
ellement libéraux _ et tolérants, et il suffit, pour en avoirla preuve la. plus frappante de compter le nombre des députés de cette chambre qui, bien que de religion et de race différentes des nôtres, représentent cependant des comtés en grande partie ou ex:
clusivement français et catholiques.
C’est là un motif d’orgueil puur nous !
Malheureusement, nous ne sommes pres payés de retour, et nous ne ren’
rer sorti thnerongts
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“controns pas la même libéralité dhez
la population anglaise. Partout ‘où elle est enmajorité, elle nous ferme la porte-des honneurs et des emplois.
Elle nous exclut partout où elle est assez puissante pour le faire. Dès le premier parlement du Bas-Canada, les Anglais, bien que dans rune insi ænifiante minorité, s’efforcent de pros* crire l’usage de la langue française, ‘et de ce jour commencent entre des deux races les mêmes luttes que celles dont nous sommes aujourd’hui les témoins. L’on nous dit que les temps sont changés: c’est vrai; maissiileurs tentatives d’oppression sont moins hardies, si elles se cachent
Une discussion très vive et très animée s’éleva des deux partis opposées, et cette demande si raisonnable fut <onsidérée com.
me une espèce de revolte contre la mêétropole. L’on taxa les membres français d’insubordination ; l’on sembla méconnaitre les motifs qui les faisaient agir, l’on chercha de inôme à lesintimider ; mais cefut en vain les arguments inébranlables sur lesquels s’ap puyaient les députés Canadiens, leurs paroles pleines de dignité comme leur éloquen- <e, finirent par triompher des attaques de leurs fanatiques adversaires”?
Ainsi, l'élément français demande la rédaction des procédés de la cham bre dans sa langue, mais on voit l'elément anglais s’y opposer de toutes ses forces. On regardait cela comme
sous des dehors mieux faits pour nous | une révolte contre la métrosole ? C’est tromper, c’est seulement parce que | à n’y;pas croire. Voilà une assemnous sommes plus nombreux aujour' | blée législative presque exclusivement d’hui que nous ne létiens alors, et ! française, et dès la première séance, que l’on craint d'avantage le voisina- ! les quelques députés anglais qui la ge de l'union américaine, où plus | composent, après avoir voulu impo
que jamais il serait facile à notre population de trouver un remède énergique aux maux dont elle aurait à se plaindre.
_ Tentative id’erclusion de ‘la langue
française
Mais voyons maintenant, M. le Président, ce qui se passa à l’ouver.
‘ture de ia première chambre d’assemblée : je cite un auteur qui a toujours appuyé le parti de l'hon. procureurgénéral Est :—
“ Le parlement s’ouvrit le 17 décembre dans le palais épiscopal occupé parle gouvernement depuis la conquête. Il fallut choisir ua président, et #. J. Panet fut pro posé. C'est alors que l’on vit les membres anglais renouveler leurs tentatives pour obtenir la suprématie et mépriser les intérêts de ceux par qui ils avaient été élus.
Sans la moindre délicatesse en: dépit de leur miaorité ils proposèrent en opposition à M. Panet. MM. Grant Megill et Jordan, L'élection de M. Panet fut emportée par ‘une minorité de 28 contre 18 ; deux cana- ‘diens ayant vote contre lui. La haine que le parti anglais portait au nom canadien, se mavifesta davantage l’orsqu’une proposition
fut faite pour rédiger les procédés dela
‘chambre dans les deux langues,
“er à la très grande majorité un président de leur origine, refnsent ensuite, au neuf dixièmes de la population du pays le droit inprescriptible dé sa langue-comme langue officielle. Mais iis-comptaient sans île fermeté inébranlable dont les anciens Canadiens ont donné si souvant la preuve dans la défense de leurs droits, et je ne saurais donner aux ‘hon. députés de cette chambre une plus haute opimon des sentiments élévés de ces grands patriotes des anciens jours qu’en citant les remarques faites par un des députés, M. pg Lotbinière, pendant cette discussion :
‘ Ja seconde raison, qai est d'assimiler et d’attacher plus promptement les Canadiens à la mère patrie, devrait faire passer par dessus toutes espèces de éonsidérations, si nous n’étions pas certains de la fi. délité du peuple de cette province ; mais rendons justice à sa conduite de tous les temps, et surtout rappelons-nous l’année 1775, Ces canadiens qui ne parlent que français, ont montré leur attachement à leur souverain de la manière la moins équi voque’ Ils ont aidé à défendre cette pro’ vince. ‘Cette ville, ces murailles, cette chambre même où j'ai l'honneur de
lé d
très animée bes, et cette sidérée com.
rela métrofrançais d’inconnaitre les l'on chercha cefut en vain lesquels s’ap s, leurs paroleur éloquenattaques de
is demande
s de la cham
on voit l’eer de toutes ela comme
020le 1 C’est une assemh lusive ment ière séance, glais qui la soulu impo
rité un préfusent ensuia population iptible dé sa icielle. Mais fermeté iné- 18 Canadiens preuve dans ite, et je ne . députés de _ haute opiévés de ces nciens jours es faites par s Lotbinière, n :
i est d'assimitement les Cavrait faire pass de éonsidérartains de la fi.
province ; mais site de tous les ns’nous l’année e parlent que attachement à » la moins équi andre cette pro’ murailles, cette l'honneur de
frire entendre mu voix, ont été en partie sauvées par leur zèle et par leur courage.
On les a vus se joixdre aux fidèles sujets
de sa majesté et repousser les attaques que | seule différence
des gens qui parlaient bien bon anglais fai.
saient sur cette ville. Ce n’est donc pas, M le Président: l’uniformité du langage qui rend les peuples plus fidèles ni plus unis entre eux. Pour nous en convamcre, voyons la:
France en ce noment, et jetons les yeux sur tous les royaumes de l’Europe.
“Nom. jele répète encore, ce n'est point l’uniformité du langage qui maintient
“et assure la fidélité d’un deuple ;c’est la
cerlitude de sua bonheur actuel ,et le nôtre ‘nest parfaitement convaincu Hsait qv’il ést «Ous un gouvernement juste e‘ libéral ; il sait enfia qu'il ne pourrait que perdre beaucoup dans un changementou une ré, volution, et il sera toujours prêt à s’y op.
poser avec vigueur et courage M. DUFRESNE (de Moncalm)— M, le PRESIDENT, si l’hon: député de Ri:
chelieu veut bien me permettre, de l’interrompre un instant, je lui poserai une simple question, Je’voudrais sa:
voir de l’ho. député quelle est la diffé:
rence entre un député qui lit son discours, et celui qui lit: l’histoire du.
Canada devant cette chambre?
M. rErRnauzr—Je répondrai à Fhon. député de Montcalm que le discours que nous a lu l’hon.
député de Montmorency, l’autre soir, était écrit depuis ‘la pre:
mière jusqu’à la dernière ligne Il nous a lu. non‘seulement les. pa. sages de l’histoire ou lescitaticns {qu’il fai:
sait des discours des autres menbres de cette chambre, mais encore ses propres remarques sur ces extraits.
Mai, je ne lis ici que des citations d'auteurs qui sont autant de pièces justificatives sur les quelles. j’appuie mon argumentation. Si je ne les lisais pas, on pourrait croire que je ne fais qu'evprimer mes opinions propres, tandis qu’elles: sont celles d’un ami du guuvernement actuel. Bien que je pértage entièrement toutes les idées et toutes les opinions que je cite, cependant je ne veux pas me les approprier comme miennes, mais j'en yeux
| propose.
laisser tout le mérite et la responsabilité à leur auteur.
M. Duragexe de (Muntcalm)—La que je puisse décou-:
vrir entre l’hon. député de Montmorency et l’hon, député de Richrlien,, c’est que le premier lisait son œuvrepropre, et que l’autre se rend coupable:
de plagiat. (Ecoutez! et rires.)
M. Perrauzr—Tout le monde sait’ M. le Président, que l'hon. député-:
de Montcalin n’a pas à craindre la même accusation, pour l’excellente:
raîson que ses écrits où ses discours:
nese trouvent nulle part. Au mo-ment de l'interruption bien iuoffensivedu député de Montcalm, je citais M.!
le Président un passage du diecours| de M. D: Eotbinière, au sujet de!
‘| Popposition faite à la pablication en:
[français des procédés do:la chambre:
d’assemblée en 1791, pour démontrer l'esprit d'enclusivisme de l'élément anglais, ès le commengement de notre système parlementaire, malgré’ sa minorité insignifiante à cette épo-:
que.
Mais cette tentative hardie échoua,.
et l’amendement proposé pour pros’ crire la langue française fat repoussé par les deux tiers de l’assemblée.
Définitivement il fut résolu que les procédés de la chambre seraient dans les deux: langues, et que l’anglais ov le français seraient le texte des actes législatifs, selon que ceux‘ci auraient:
rapport aux lois anglaises ou françai ser.
On voit done Popposition à l’él6ment f'ançais se manifester dès le commencement de notre système pâr" lementaire en ce pays, par le refüs de:
la langue française comme langue of ficielle. Mais grâce à notre résistant ce opiniâtie, l’usage de cette langue a toujours été ur de nos privilée ges, privilége qui a été maintenu dans toute son intégrité jusque dans.
le projet de confédération qu’on nous:
Sans le courage et l’énergiedes hommes de ces temps d’épreuve,, l'élément français aurait perdu. de:
ENT
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san terrain et diminué l' )portaticr, j existent encore et amènent les mêmes jusqu’à se qu'enfla il eut 616 assiuilé trentatives d'agression, je dois le dire,
par l’élémeut anglais.
Rfus au gouvernement ressonsable et de li vottion d:s subsides.
Déja à cette époque na- hommes publics voulaient le gouvernement responsable, ‘et nous verrois que la lutte qu’ils ont faite pendant un de:ni siècle pour l'obtenir a été san+ résultat marquant, jusqu'à ce qu’en 1837, ila aient du recourir à la révolte ; et c’ect depuis cette sombre date do rotre histoire que nous avons la
‘ constitution actuelle etle gouverne-
ment responsable.
Aujourd’hui qu: nous avons obtenu nos droits politiques Les plus sicrés au prix d’un siècle de persécutions, au prix du sang versé eur le champ d'hon neur ei sur l’échafaud, levons.nous Pabandcnner pour accepter une nou:
velle constitution dont le but évident est de faire disparaître notre influen.
ce comme rase dans ce pays? De:
puis quinze ans la majorité française n’a:telle [as {oujoars imposé sa vo: lonté duns l'exécutif et dans la lésis” lature, grâce à l'égalité sectionnelle dans la représentation ?. Pourquoi abandonner les avantages de la cons tiution uctuelle pour un projet de confédération, dans laquelle nous serons dans une ininorité pleine de dangers pour nous et pour nos insti tutions ?
La responsabilité prise par la see.
tion française du ministère en réunis:
sant l’unanimité du Häut.Canada avec la minorité anglaise du Bas-Ca:
nada, est énorme. Et aujourd’hui, alors même qu’il voudrait se retirer de la lutte en voyant les dangers de l'avenir, elle ne le puurrait pas; elle serait emportée par le torrent de l’élé:
ment anglais.
C'est pour montrer le: dangers de
l'avenir, M. le Président, que je fais
ici l'historique des luttes du passé.
Les circonstances qui les ont motivées
afin d'unêter mes compatriotes, #il en.
est temps encore, sur le boul de l’abime vers lequel ils se laissent entraîner.
Le Canadien discuta vivement des 1806 la quest'n du gonveinement respons-ble et prit à cœur lex intérêts de ses sompatriotes On cria à Ja violence, à. la trahison, et on le #up:
prima, Mais, dit Phistorien GARNEAU :
Nous avons parcouru attentivement, par page, le journal en question jusqu’à sa saisie par autorité, et nous avons trouvé à côté d'nne réclamation de droits parfaitement constitutiennels l'expression vonstante de la loyäuté et de l’attachement les plas ilimités à la monarchie anglaise.”
L'importente question de Ia votation des subsides était aussi le sujet des débats les’ plus violents. M, Bédard insistait sur ce droit imprescrip" tible de toute assemblée législative sous lu couronne d'Angleterre. Mais il était constamanent refu:é par la minorité anglaise de la chambre et pur la métropole, Amenée avec plus deiforce par M. Bédaiïd, la chambre se pronouça par une forte majorité en faveur de la votation des subsides par les représentants du peuple. Dans la.
division qui se fit;.nous voyons l’élement anglais d’un côté et l’élément:
français de l’autre.
Je vous le demande, M. le Prési.
dent, que sont les droits d’un sujet auglais si on lui enlève celui de vo- ‘ter les subsides ; s’il n’a pasle cun-
trôle des deniers prélevés + ur le peu*
ple pour l’adminiatration des affaireK de l’état ; si on lui arrache ainsi le plus importent des priviléges garanltis par le gouvernement constitution:
nel? Cétte grande injustice va t-elle être consommée? Va-t'on refuser aux mandataires de peuple le plus précieux de ses droits? Oui, M. l’O:
rateur, on ne réculera pas devant cette infamie. Nos patriotes les plus ‘éminents, ceux dont la voix éloquen:
te revendiquait dans toutes les occasions nos immunités menacées, seront
it les mêmes dois le dire, iotes, #'il en.
ou de l’abint entraîner.
ivement des uiveimnement les intérêts an cria à la conle «up:
GARNEAU
ivement, par qu’a sa saisie ouvé à côté parfaitément nstante du la es plas illimi-
de Ia votassi Île sujet te. M, Béinmprescrip
législative erre, Mais 1:6 par la hambre et e ‘avec plus
a chambre
majorité en subsides rar
€e Dans la.
pyons l’éle-
t l'élément:
. le Prési.
d'un sujet lui de vo.
pas le cun-
+ur le peu°
es affaire
e ainsi Île Des garanonstitutionice va t-elle refuser aux plus pré- , M. PO:
pas devant es les plus x éloquen:
les occaées, seront
en CES à nm ee ne
d’abord accusés de trahison pour avoir formulé une pareille demande puis détenus pendant quatorze mois d'ins les sombres cachots d’une pri son, an mépris des articles de la ca:
pltnlation qui nous garantissait les droits e1 les immunités de sujets an:
glais.
Cette proposition de voter nos dépenses publiques qui nous parait aujourd’hui si simple, souleva alors dans tout le pays une tempête violente qui ne se calma jamais entièrement qu'à l’anéantissement de la constitu- ‘ion alors existante. En dépit de la rage et de la calomnie, la proposition de M. Bédard fut accemée, et voici la division de la chambre :—
POUR : MM, Durocher, G. L. Papineau, Les, Borgis, Meunier, Taschereau, Viger, Drapeau, Bernier, St. Julien, Hébert, Duclos, Robitaille, Huot, Caron, C. Panet, Ls. Roi, Blanchet, De. bartzch et Beauchamp,—21.
Centre :—MM. MeCord, Bowen, Mure, Bell,
Denechau, Jones de Bedford, Blackwood, Gugy et Ross Cuthbert.—.
Un seul nom anglais, celui de M.
Lee, figure parmi la phalange canadienne-française, mais en revanche nous voyons un nom canadien-fran.
Gais voter celte négation jinqualifiable d’un droit que nous devions si chèrement payer. Jene désire pas faire de commentaires sur cette division, M.le PRresipenT, mais je ne puis m'empêcher de remaiquer qu’il démoutre que toujours nous avons eu à lutter contre les empiétements et lan:
lagonisme de l'élément anglais en Canada.
Cependant on ne cessa pas de de.
mander la votation des subsides tant
‘qu’on ne l’eut pas obtenue, et il est re
marquable que durant tout le temps où les Canadiens-français ont été en majorité dans notre pays, l’Angleter:
re nous a systématiquement refusé nos demandes les plus justes et le contrôle de l’administration générale.
Bien plus, les actes les plus arbitrai:
res nous ont été imposés par la mé:
tropole, parfaitement aidée au reste par le fanatisme colonial anglais, qui ne perdait pas nne occasion d’appli-
Rene D der
| quer à notre préjudice son exclusivis-
me bien connu. Maie du moment que ses nationaux l’emportèrent sur nous par leur nombre et que l'élément anglais pré valut dans la chambre d’ast semblée au moyen de l'union de 1840 PAngleterre nous © ya tous les droits politiques que nus lui demandions en vain depuis un siècle, car elle savait parfaitement que ces droits seraient controlés et au besoin utilisés contre nous par une majorité repré sentative essentiellement hostile,
Maire, grâce au patriotisme de nos hommes d’alors, nous réussîines à dé: jouer les projets du gouvernement britannique. Jusqu’à lunion, ces hommes ont eu à lutter constamment, et avec un héroïsme digne de la cause qu’ils servaient, contre l’autocratie anglaise ligaée contre nos compatrios teg. Nous, leurs descendants, nous sommes prêts à recommencer la mê* me lutte avec la même énergie pour.
maintenir nos droits chèrement conquis, et garder l’héritage que nous avons reçu et que nous voulons trans mettre intact aux enfants du sol.
(Ecoutez ! écoutez !)
Arreslalions des députés du peuple el suppression des journaux.
Voyons maintenant ce qu’étaient la liberté de la presse et la liberté du sujet à cette sombre époque de notre histoire parlementaire. Le Canadien ayant osé demander le 3ouvernement responsable, et M. Bédard ayant obtenu en chambre une majorité de 21 contre 9 en favenr de la votation des subsides, le conseil exécutif voulut à tout prix nuire à l’influence du Cana:
dien et paral yser les efforts des chefs canadiens. Il scrutina le Canadien pour chercher matière à accusation, et sur la déposition de deux personnes, on fit saisir, par une escouade de soldats, imprimerie, qui fut transportée dans.
les voûtes du greffe, et emprisonner.
M. Bédard sous l’accusation de me.
nées traîtresses (reasonable practices.)
Et une pareille tyrannie était motivée sur le fait que ces marty1s politiques avaient eu le courage de demander pour le Canada la votations deg sub: sides! Le Canadien rendait compte de cette attroce incarcération dans le paragraphe qui suit :
“# Là ne se borna pointla conduite infà me du conseil. Ce dernier, dans le but de frapper d’épouvante le grand parti national, fitemprisonner \M. LAFORCE, PAPINEAU (de Chambly), Corbeil, Taschereau et Blanchet,
Ainsi, M. Président, à cette épo:
que, on jelait un représentant du peuple en prison pour avoir demandé la réddition d’un droit acquis et, pour comble de tyrannie, on le laissait pourrir dans son cachot, pendant qua lorze mois, et on lui refusait un )rocès devant les tribunaux quanä il pouvait si facilement réfuter et prouver qu'il avait agi constitutionnellement !
Je ne puis passer cette page de notre histoire parlementaire sans Ja citer :
“ Cependant, les chefs que l’on avait eu la bassesse d’emprisouner ne fléchirent point devant l’orage, M. Bedard, du fond de son cachot, brava la fureur des ennemis de son pays, sa grande âine resta calme et impassible, son cœur ne désespéra point. Fier de ses droits, et confiant dans ja justice de sa cause, en vain demanda-t‘il à ses persécuteurs la justification de sa conduite ; les oreilles de ses géôliers restèrent sourdes à sa demande, et refusant la liberté qu’an voulait lui accorder, il isista même pour qu’on lui fit son proces.
Les nouvelles élections ne changèrent point la représentation nationale. Le gouverneur, dans son discours, ne fit aucune allusion aux mesures rigoureuses qu’il avait pris relativement à M. Bedard et à ses compagnons,, et la session se passa sans l’é: largissement du noble prisonnier. Ce ne fut
qu’après treize mois de captivité et après avoir contracté une maladie mortelle, que ce grand citoyen laissa la prison pour aller réjoindre une famille chérie, Jénuée de tout te qui dut ses moyens d’existence à l’hono.
rable genérosité des citoyens de Québec.”
Malgré ces injustices criantes, M.
Rédard ne se plaignit point ; il trou vait que ce m'était pas acheter trop
cher les libertés du peuple, et que quelques mois de prison n'étaient rien à côté des grandes libertés pour les:
quelles illuttait et souffrait. Ecou:
tons les nobles paroles que pronon:
cait devant ses électeurs ce grand pa:
triute rendu à la liberté :
“ Le passé ne doit pas: nous décourager ni diminuer notre admiration pour notre constitution. Toute autre forme de gou' vernement serait sujette aux mêmes ineon- Pénients et à de bien plus grands encore ;:
ce que celle-ci a de partirulier, c’est qu’elle fournit les moyens d’y remédier.” Plus loin il ajoutait : 11 faut, d’ailleurs, acheter de si
rands avantages par quelques sacrifices.”
Tel était le langage de ce grand patriote ; pas un mot d’amertume, de plainte ou de récrimination, mais de la noblesse dans l’expression,;et une conviction sincère des avantages de la constitution. Oh! qu’ily a loin de ces temps de dévouementet de cow:
rage civique aux jours égoisites et froids d’aujuurd’hui, où l’inté'êt est partout et le patriotisme nulle part!
Voilà, M. le Président, une page de notre histoire qui mérite d’être lue et que nos législateurs devraient consul:
ter plus souvent. Ils y trouveraient un
exemple de patriotisme bien digne d’é.
tre suivi. [l fait bon de contempler et d'étudier ses grandes luttes de notre passé, de voir la victoire couronner les efforts de ces nobles patriotes, victoire chèrement gagnée et dont nous avons conservé jusqu’à nos jours les fruits précieux. (Ecoutez ! écoutez !)
Mais la guerre de 1812 éclata ; et l'Angleterre, qui ne nous a accordé de libertés et de priviléges que lorsqu’-
elle a eu besoin de nous pour sa dé.
fense eur ce continent, changea de tactique. Elie craignait pour sa suprématie sur les provinces britanniques, et de ce moment elle jugea prudent de gagner notre concours pour la lutte qui se préparait, en plaçant d’abord M. Bédard sur le banc judiciaire.
Elle comprenait qu’en effet elle ne pouvait rien contre les Etats-Unis sans l’aide de l’élément français-ca-
nadien, et le gouvernement impérial
», et que
taient rien:
pour les:
ait. Ecoue pronon:
grand pa:
s décourager \ pour notre me de gou ômes ineon-
, c’est qu’elle r.” Plus loin acheter de si
sacrifices .?
ce grand ertume, de n, mais de ion,;et une tages de la
a loin de et de co:
égoisies et l'intérêt est ulle part!
une page de étre lue et ient consul:
veraient un
n digne d’ê:
ntempler et ‘8 de notre + couronner triotes, vic* dont nous js jours Îles ! écoutez !) } éclata ; et accordé de ue lorsqu’-
our sa dé.
hangea de ur sa supréritanniques, ea prudent pour la lutant d’abord adiciaire.
ffet elle ne Etats-Unis rançais-cant impérial
ands encore ;:
ee ee mt te À à
‘pensait ainsi reconquérir l'influence Le services de la race qu’: avait ty:
rannisée. (C'est ainsi que l'homme qu'elle avait jeté dans ses cachots et qu'elle avait accusé de trahison, de.
vint juge de la première cour du pays.
‘Toujours de la bassesse pour se ga: gner des adhésion, telle était la tac:
tique du gouvernement à cette 6poque. {1 pensait qu’en plaçant ainsi l’homme qui avait été l’un des plus vaillants defenseurs des droits de no:
tre natéonalité, il s’attacherait les en fants du sol,etilne se trompa pas.
En prenant ce moyen, M. le Pre.
SIDENT, le gouvernement impérial avait bien compris le caractère de la nation qu’il voulait ainsi gagner à sa cause ; car il faut l’uvouer, et c’est peut-être notre malheur, l’élément français est ainsi fait, que bien souvent il oublie trop vite les persécutions doat il a été victime et qui devaient réveiller en lui un juste ressentiment au souvenir du passé. Trop confiants dans la sincérité bienveillante de nos adversaires, nous sommes toujours pris par surprise à chaque nouvelle tentative d’agression. Et au:
jourd’hui méme quelques années de prospérité nous aveuglent et none font voir un avenir brillant là où il n’y a que l’unéantissement de notre infinen:
ce comme race décrété dansle pro’
mn ——_—————— _—
vota de nouwen.x subsides pour la gnerre, et le gou eur et les chambres restérent en nne intel igence pendant la session
A cette héroïqu époque ‘e notre histoire, on voit encore nos eumpatr!
otes canaïiliens, à qui on avait fait 0 nouvelles concessions, obéir à la vo de leurs chefs, courir à la frontière
repousser l’invasion. Mais en 1802
comme en 1775,le dévouement et le patriotisme de nos nationaux devaient être bientôt oubliés. Le moment du danger étaità peine passé, que ceux qui, au prix de leur sañg, nvaient sauvé la puissance de l’Angleterre e Amérique, furent de nouveau en but anxaitaques incessantes de l’oligarchie anglaise, comme je le démontrerai dans un instant. M. Gar:
veau peiut à grands traits la conduite de nos compatriotes à celte époque critique de notre, histoire :
& Une seconde fois, dit-il, le Canada fut conservé a l’Angleterre par ceux même que l’on avait à coeur de faire disparaitre ; par leur bravoure, la colonie fut préservée des malheurs inevitables d’une guerre acharnée.
Pour un moment, la haine que l’on portait au nom canadien avait été étouffée . le bureau colonial, sentant la difficulte de la 20sition, avait imoosé silence aux cris fanatiques deses valets d’outre-mer ; mais une fois le danger passé et le Canada sauvé, les anciennes antipathies devaient renaitre, la
Jet de confédération qu'on veut impo: guerre à nos institutions et à nos lois recom :
ser au peuple. (Ecoutez) C'oncessions dues a l'invasion de 1862.
‘Mais l’armée américaine menaçait nos frontières, il faillait songer à la défense. Dans ls but de prévenir toute agression, le gouverneur assembla deux fois les chambres en 1812, et des mesures furent prises pour armer la milice et voter les sommes né-
, Cessaires afin d'organiser la défense
de la province. Sir Geurge Provost, à Pouverture da parlement en 1813. f6-
‘licita la nation sur son courage et son:
énergie, et les délibérations furent
moins oragéuses qne d’ordinaire : on
mencer, l’ingratitude faire place à la recon- | naissance dans le coeur des enfants d’Al- !
bion .”
Il était évident qu’on n’avait ainsi usé de ménagements que parce que les circonstances ne permettaient pas | de mécontenter une partie importante | de la population qui pouvait seule sauver le pays. l'Angleterre n’a ja.
mais été libérale qu’en face du danger. Aujourd’hui, c’est la même même œuvre qu’elle poursuit en travaillant à faire disparaître notre nationaité dans le projet de confédération qui nous est soumis ; mais elle trouve pour aider dans cette tâche un élément de force qui lui manquait alors ; l’ap-
LU pe
pui d'une majorité canadienne-Française ! (Ecoutez !) L'année suivante eut lieu la glorieuse bataille de Chateauguay. Dans cette journée mémorable, une poignée de braves, commandés par De Salaberry, affronta un ennemi plus de trente fois supérieur en nombre, arrêta la marche envahis« sante de l’ennemi, et par son dévoue.
ment ot sa bravoure conserva ces riches provinces à la couronue d’Anglererre.
Eh ! bien, M. le Président, ce qu:
les Canadiens Français ont fait dans la guerre de 1812, ils sont encore
rêtu à le faire sous la constitution tele qu’elle est, C’est parce qu'ils sentaient qu’ils avaient à défendre quel.
que chose de plus cher qu’une confédération, qui ne sauraient pas mieux sauvegarder leurs intérêts que leurs institutions, leur langue, leurs lois et leur nationalité, qu’ils ne regardaient pas au nombre de l’ennemi et qu'ils combattaient vaillamment un contre dix. Et aujourd’hui encore, pour défendre la constitution telle qu elle est, avec les droits et privilèges qu’elle nous garantit, les Canadiens n’hésiteront pas un seul instant à tout sacrifier pour la sauvegarde du précieux depôt qui nous est confié.
Certes, M. le Président, il n’est pas
besoin de remonter bien haut dans notre histoire pour en trouver une preuve récente. On se rappelle com:
menten 1862, lors de l'affaire du Trent, quand une rupture avec nos Yoisins semblait éminente, les Canadiens-Français ont couru aux armes avec celte entrain et cet-elan irrésistible des héros de la Nouvelle-France Ce n'est pas, M. le Président, que le Canadien désire la lutte; mais il aime à se retremper sur les champs de bataille, et ei la génération actuelle était appelée à repousser l’ennemi, elle saurait montrer au monde entier que son sang n’a point dégénéré, et qu’elle est digne, sous tous les rapports, de ses héroïques ancêtres. (Ecoutez !)
es
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Première tentative de Confédéralion.
Après la guerre de 1812, qui. avait mis les possessions anglaises sur ce continent dans nn si grand péril, lea mêmes tentativ*s d’agression fureul renouvellées san retard, tant il est vrai que le dauger seul ponvait Îles suspendre. Les troupes ayant pris leurs quartiers d’hiver, le gouverneur, Sir G. Prevost, descendit à Québec pour ouvrir le parlement, et les diesensions ehtre la branche populaire et le conseil législatif ne tardèrent point à se ranimer peu à pen. Stuart ramèna sur le tapis la question des ràgles de pratique, et formula contre le Juge Sewell les accusations les plus graves, telle que celle d’avoir voulu imposer ces règles de pratique sans l'autorité du parlement ; de l’avoir fait destituer de sa place de sollici.
teur-général pour y substituer son fière, Et. Seweli ; d’avoir violer la li.
berté de la presse, en faisant saisir sans motif plausible le Canadien, et la liberté de la chambre, en faisant emprisonner plusieurs de ses meme bres,
Ces accusations, dont quelquesunes étaient véritebles, furent trans:
mises en Angleterre ; mais Stuart n’ayant pu aller les soutenir, Sewell se lava de ces accusations. Il en fat ain:
si du juge Monck, accusé en même temns de diverses malversations, et comme l’observe M. F. X. Garneau, le juge Sewèll ne crut pas mieux se venger des accusations portées cnntre lui qu’en proposant au Prince Régent l’anion de toutes les provinces britanniques, et de noyer par là la nationnalité française.
Voilà, M. le Presinenr, dans quelle circonstance fut proposé pour la première fois le projet de confédéra* tion ; et il faut le dire, avec la re:
commendation de M. Sewell, il doit éveiller bien des craintes de la part de nos députés vraiment français. En effet, par qui co mot de confédération est.il prononcé ?
Par un homme qui
Leg
déralio.
vi avait y sur ce éril, les n fureul t il eat ivait les ant pris verneur, Québec les diepopulaire tardèrent , Stuart 1 des ràcontre le les plus ir voulu juc sans e l’avoir » golliciturr son ler là lint saisir adien, et n faisant S meme
quelquesit trans” tuart n’aewell se n fat ain:
n même tions, et Garneau, nieux se 6es cnnrince Reprovinces ‘à la nas
lans quelpour la onfédéra® ec la re’ ll, il doit la part de sais. En fédération
omme qui
LE dt de en
| à violé la liberté de la presse et la li besié du parlement! par un homme qui térait depuis de longues années l’anéantissement de la nationalité canadienne-française ! Plus tard, après la révolution de 1837, lord Dar ham ne trouvait pas d'organisation politique mieux faite pour mous perdre que la confédération. Et aujourd’hui, nos compatriotes au pouvuir subissent—que dis je ? ils proposent au peuple êe projet d’anéantissement froidement calculé pour nous perdre, et qui noùs perdra. M.le Presinenr, si, en dehors de cette chambre, l’opi:
nion publique neproteste pas par tous les moyens constitutionnels contre le suicide j'olitique de là race française en Canada !
A la prorogation du parlement en 1814, le président, L. J. Papineau, adressa les paroles suivantes au gou:
verneur, Sir (ieorge Prevost : —
‘ Les événements de la dernière guerre ont resserré les liens qüi unissent ensemble la Grande-Bretagne et le Canada, Ces provinces lui ont été conserrées dans des ‘circonstances extrèmement difficiles. ”
Ces paroles méritent à plus d’un titre d’être méditées, et j'appelle l'at.
tention des hon. députés de cette So sur ce passage remarquable :
# Lorsque la gierré à ‘éclaté continue M. Papineau, ce pays était sans troupes et sans argent, et Votre Excellence, en tête d’un peuple en qui disait'on l'habitude de plus d’un demi-siécle de repos avait détruit tout esprit militaire. Au‘dessus de ces préjugés, vous avez su trouver dans Île devouement de ce peuple brave et fidèle, quoiqu’injustement calomnié, des ressources pous déjouer les projets de conquête d’un ‘ennemi nombreux et plein de confiance dans ses propres forces. Le sang des enfants du Canada a coulé, mêlé à celui des bras ves envoyés pour les défendre. Les preu’ ves multipliées de la puissante protection de l’Angleterre et l’inviolable fidélité de de ses colons, sont devenues pour ceux-ci de nouveau a titres en vertu desquels ils pré tendent couserver le libre exercice de tous les avantages que leur assurent la constitu:
tion et les lois, ”
ne SAM 0 0
Ce président de l’assemblée légirlative À vingisix ans, qui a lurté avec tant d'héroisme pour l’obtention de nos droits politiques, est le même qui, a une des dernières séances de cette chambre, a 616 ignominieusement traîné devant cette chambre par le dé:
puté de Montmorency et par l’hon.
procureur-général Est (M. Cartier,) ce nom, qui est vénéré par la nation toute entière come celui de son libéra:
teur, a été jeté comme une insulte à la figure des hon. députés de cette chambre qui s’honorent de l'avoir pour chefet qui continuent aujourd’hui son œuvre de protection pour nos droits politiques, contre les sourdes menées d’une majorité hostile.
Mais, M. le Presidéñit, ce vieillard qui a blanchi au service de son pays est à l’abri des insinuatiôns menteuses qni n'arrivent pas plus à sa calme retraite, qu'aux cœurs des amis sin:
cères de notre pays: La, cé grand pas triote des mauvais jours; après avoir fait sa tâche, jouit en paix et avec or’ gueil de l'estime de ceux qu’il a su défendre de sa voix puissante, aux époques néfastes de notre histoire politique. Contre un pareil homme, l’injure grossière, le« calomuies éhontées retombent de tout leur poids contrè ceux qui sont asssez lâches pour s’attaquer à une de nos plus belles gloires hationales !
« Le nom de l'hon. L. J. Papinesu ést entouré d’une auréole brillante que les calomnies haîneuses ne réussiront jamais à ternir. Sa mémoire est à l’abri de leurs atteintes envieu:
ses, car elle est sous la garde du peu:
ple, qu'il a arraché à l'oppression eys’ ‘smatique coloniale dont je fais l’histoire.
En vérité, M. ie président, il faut qu’une cause soit bien près d’être perdue pour que l’hon. procureur-g6néral Est ait recours à de pareils moyens pour la sauver. Ilfaut que le procureur-général Est ait bien peu confiance dans sa cause pour soulever les préjugés de ses partisans, en tiai-
des figures de notre temps !/ (Ecoutez Ecoutez !)
Un pareil langage dans la bouche du procureur-genéral est d’autant plus coupable, qu'il a été lui-même an des révoliés de 1837-38 et un des plus zélés partisans du grand patriote qu’il insulte aujourd'hui. N’a:t'il pas lui-même voté en faveur des 92 résolutions, ce monument impérissable de nas droits ?
Oui, M: le Président, c’est cet homme dont la tête :fut mise à prix, cet homme qui fut obligé de fuir sa patrie et de demander à nos voisins le droit d’asile qu’il refuse aujourd’hui aux révoltés du Sud, c’est cette homme qui, devenu le procureur-général de Son Excellence, a l’andace d’appeler ce grand homme ** le bonhomme P4pineau ! ” et l'opposition dans cette chambre ‘ la queue du bonhomme Papirean ! ! ”
M. le président, je n’h‘site pas à le dire, des expressions cemme celles. là sont indignes de ceite chambre et indignes de la position du procureurgénéral, qui a eu ie triste courage de les laisser tomber de ses lèvres. (E-
-coutez! écoutez! Ces expressions sont tout au plus dignes des carrefours et il faut en vérité que le niveau de cette chambre ait bien baissé pour qu'on ose ainsi souitler cette enceinte Il faut ‘qu’elle ait perdu tout senti.
ment de dignité pour avoir permis au procureuregénéral de traîner ainsi sor notre parquet le nom d’un homme vénére par tous les Canadiens vraiment français. |
Qu'on ne se fasse pas illusion, les “opinions et les idées qui tendent au bonheur des peuples, de même que les hommes qui les soutiennent et duttent par leur défense, sont toujours audessus des atteintes des calomniateurs desenvieux. Quel peut donc être le but du deputé de Montmorency et du procureur-général en s’attaquant au nom de l’hon. M Papineau ? Leur but est d’abord de jeter du discrédit sur
nant dans la boue une des plus gran- } l'opposition qui le représente, et en.
suite de se grandir eux-mêmes en ramenant à leur niveau ces géants de notre histoire, auprès desquels ils ne sont que des piymées.
Carily a deux manières d’être grand, la première consis'e à rendre à son 9ays d2s services éminents et à se distinguer par une supériorité re.
connue. Mais comme le procureurgénérel et le député de Montmorency n’ont ni l’étoffe ni la supériorité qui font les grands sommes, ils adoptent la seconde manière d'être grands.
Elle consiste à rapetisser et à briser tous ceux qui sont supérieurs. C’est ainsi qu’ils espèrent grandir en s’éievant sur les débris des réputations, perdues par leurs calomnies envieuses et leurs attaques incessantes. Ils démolissent hardiment sans s'arrêter devant les noins qui personnifieat tou:
te une époque de notre histoire, et si une grandre figure se dresse dans no:
tie passé comins une slatue de la Gluire, de suite leurs mains sacrilèges la mutilent et, restés seuls débouts sur ses tronçons épars, ils comtem plent avec orgueil tous ceux qui, tom:
bés sous les coups de leur vandalis* me, gisent à leurs peids. Tel est, M.
le Président, le motif qui explique les e forts faits pour abaisser ainsi une de nos plus belles gloires nationales. (Un membre + Très bien ! et cris de: E.
eoutez ! écoutez !
Le conseil législatif est l’instru:
ment du gouvernement impériale
Mais nous ne sommes pas, encore arrivés à la fin de nos luttes. A l’ou:
verture du parlement en 1816.un mes:
sage fut communiqué à la chambre, l’'informant que les accusations profé:
rées contre les juges Sewell et Monk avaient été repoussées. L'améritume des paroles de ce message blessa vi:
vemen: l’assemblée, qui se proposa it de répondre, lorsqu’eût lieu la disso:
lution du parlement pour prévenir la manifestation de ces ‘plaintes. Et
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nières d’être s'e à rendre éminents et à périorité re.
le procureur:
onlmorency périorité qui ils adoptent être grande.
eret à briser ieurs. C'est ndir en s’éie:
s répulations, ies envieuses nantes. Ils dé.
ans s'arrêter sonnifient tou:
histoire, et si esse dans no:
statue de la ins sacrilèges seuls débouts ils comtem ‘eux qui, tom:
‘ur vandalis- Tel est, M.
ïi explique les rainsi une de ationales. (Un t cris de: E.
est l’instru:
t impériale
3 pas, encore uttes. A l’ou:
1816,un mes: la chambre, sations profé:
well et Monk L'amértume age blessa vi sé proposa il ieu la disso:
ir prévenir la plaintes. Et
quelle était la position prise par le gouvernement impérial au sujet de
ces difficultés? Nons les trouvons dans la lettre qu’envoy: lord Bathurst, en réponse au gouverneur Sherbrooke, qui lui faisait part de la fausse voie suivie parls bureau colonial en op:
primant ainsi notre rate : —
‘Jusqu'ici le gouvernement a trouvé dans toutes les occasions ordinaires, une ressource eocstante dans la fermeté et les dispositions du conseil législatif, ctil n’y a aucune raison de douter qu'ilne continte tant qu’il pourra à contrecarrer les mesures les plns injudicieuses et les plus violentes de l'assemblée.”
En effet, c'était des mesures bien peu judicieuses et bien violentes que celles de la chambre d’assembi£: d’alors ; elle demandait que le peuple eût une voix dans la disposition des deniers qu’on prélevait sur lui ! et voilà pourquoi le conseil l’égislatif contrecarrait toutes les mesures de:
mandées par le perrple. Je continue à citer :
‘“Ilest donc désirable pour toute sortes de raisons que vous profitiez de son assistance pour réprimer les actes de cette assemblée que vous tronverez sujets à objections, au lieu de mettre votre autorité ou cells du gauvernement en opposition immediate à celle de la chambre, et ainsi de lui donner un prétexte
pour refuser à la couronne les subsides nécessaires pour le service de la colonie.’
Oui. M.le president,.le conseil lés gislatif nommé à vie a loujours été la pierre d’achoppement dans la réali.
‘sation de toutes les réformes demen.
dées par les Canadiens-Français. La
chambre élective a toujours rencontré,
de sa part, une opposion systématique à toutes les mesures demandées par le peuple, opposition qu’illui était im:
possible de renverser. Ce n’est qu’en 1856 que nous réussissions, après cin' quante ans de luites constantes, à in° troduire le principe électif dans la chambre haute. Aujourd’ui, malgré les enseignements d’un passé malheureux. écriten caractères de sang, on veut revenir à l’ancien système, on veut lâchement abandonner un privi:
lêge, un droit politique qui nous a coûté tant de luttes et tant de mal:
heurs.
Oui, M. le Président, tel est le pro:
jet du gouvernemexl actuel ; il veut
que dans la confédération le conseil législatif soit nommé à vie comme aux mauvais Jours de notre histoire.
Mais heureusement que le peuple e»t là, qui sait parfaitement ce que lui
vaudrait ces nominations à vie, fl sait que la grande majorité de ces homines, ainsi 5omméspar un gou:
vernement général numériquement hostiie à notre race,serait toujours pré:
te à rejeter les mesures les plus favorables à nos intérêts comme nation, Le conseil législatif, sous la confé-
dération, sera ce qu’il était aux jours
d’oppression lorsque lord Bathurst, donnant les instructions du gonverne ment impérial au gouverneur Sher-bronke, lui disait : ‘“ Ayez soin de vous servir du, conseil législatif pour.
contrecarrer les mesures de la chambre élective. ”*
C’est cela ; co s’abrite derrière un eonseil composé de créatures nom:
mées à vie,.puis tout en vantant bien haut la libéralité du régime colonial de PAngieterre, on tire les ficelles et on fait jouer à ces hommes le rôled’oppresseurs,
Et c’est # bsolument la même orga+ nisation politique qui nous es. propo:
sée dans le projet de snnfédértion | Avec le conseil législatif nommé à vie, nous aurons des hommes qui, dans leur morgue aristocratique, see ront toujours prête à nier au peuple les mesures dont il aura besoins ; si ces mesures touchent à quelque privi:
lége des classes aristocratiques, qu'elf les que soient les instances des dépu:
tés envoyés à la chambre élective, nous serons dans l’impossibilité cons titutionnelle d’obtenir ces mesures De plus, ces conseillers à vie, dont [a majorité sera hostile, feront tout pour plaireau pouvoir qui les aura nom més et au gouvernement impérial qui de tout temps, a su largement récom penser ses créatures. Voilà, Ml Président, les dangers qui nous atten dent si nous retournons à l'ancien sys
ltème des nominations à vie proposé:
ant DA: …
par le gouvernement dans le projet de s’éleva pour savoir si la chambre baseoafedération. (Ecoutez ! écoutez !).[ #e, qui avait déjà obtenule vote an:
Mais les premières instructions don | nuel des subsides, pouvait de plus ob: nées par lord Bathurst au gouverneur | tenir une liste civile en détail et vo: Sherbrooke n’étaient pas suffisam: | ter séparément chaque objet. La ina: ment explicites, paraît'il ; car peu de | jorité le voulait, afin de s'assurer de temps après il lui transmit celles qui | l'intégrité des officiers publics,et 1e. suivent : ‘ Je vous recommande fo:* | nir en échec les membres du ronseil tement de veiller à ce que la chambre | exécutif, sur lesquels elle n’avait au: d’assemblée ne dispose pas des de’ | cun contrôle. D’autres s’y opposèrent niers publics sans le consentement du | avec force coinme étant un principe conseil législatif” violent ainsi sans | nouveau et violant les droits de la ecrupule l’essence même de la sons"! couronne. Un coiuité à cette etfet fit titution, dans un but évident de fana: | rapport de réduire les dépenses bien tisme national, En effet, c’est un prin | trop considérables pour le revenu, et nipe de la constitution arglaise que | demanda la suppression des pensions la chambre populaire, qui réprésente | comme étant sujettes à beaucoup d’al'opivion du peuple, a seule le droit | bus. Prenant un millieu entre les deux de voter les subsides pour l’adminis: | extrêmes, quelques-uns voulurent vo: tration du géuvernement, et que les | ter les subsides par chapitres, ou en deniers prélevés à cette fin sur le peu: | summes rondes pour chaque départe: ple ne doivent être dépensés qu'avec | ment. Mais les partisants du vote le consentement de cette chambre et|en détail lemportérent, le bill fat
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N à par autrement,” | passé, envoyé au conseil, qui, com: ri Eh ! bien, M. le Président, que vo- | me on s’y attendait, le rejeta, et mo: À yons-nous ici? Nous voyons je gou:|tiva 12 rejet dans les termes suivants : ‘# vernement impérial, recommander ex° | ‘“ Que le mode adopté pour l'octroi de la lis-
te civile était inconstitutionnel, sans exempie,
ë pressement au réprésentant de Sa Mejesté en Canada de ne pas soaffrir
que les subsides sojent votés sans le consentement du conseil législatif, nommé à vie par la couronne, et dont les efforts constants étaient de réais:
ter aux justes demandes des Cana:
diene-Français. (Cette question des éubsides, qui a été la cause principale de tous les troubles qni ont boule.
versé notre société avantet depuis celte époque, ne devait pas rester là, Nous avions alors des hommes qui ne cédaient pas devant la résistance !
Aussi les voit'on, ces nobles champions de nos droits et de nos libertés, revenir tous les ans avec la même de mande, ne se rebutant devant aucun ®, retus, et luttant j’usqu'à ce qu'enfin on leur eût accordé ce qu’ils deinandaient aussi légitimement.
En janvier 1819 s’ouvrirent les chambres, et la première question qui souleva des débats très vifs fut enco:
re celle desfinances. La diveussion | A cette époque, la population du
comportait une violation directe à des droits et des prérogatives de la couronne : que si le bill devenait loi, il donnerait aux communes non seulement le privilège de voter les subaide-, mais-aussi de prescrire à la couronne Île nombre et la qualité de ses serviteurs en en ré-
elle je gugerait conveuable, ce qui les mettrait dans l'indépendance des électeurs et pourrait leur faire rejeter l’autorité de la couronne que leur serment de fidélité les ,obligeait de souteuir. ”
Ainsi, M. le Président, le conseil nommé à vie rejetait cette mesure es’
bre basse ; c'est‘à-dire la distribu:
tion des deniers prélevés sur le peu.
que ceite mesura était inconstitu:
tionnelle. Comprend'on, aujourd’hui, qu’il pût pousser le servilisme aussi loin /
Tantative d'union des deux l'anadas sans appel au peuple
glant et en récompgnsant leurs services comme.
sentiellement juste : la votation, item, par item, des subsides par la cham-.
ple, et il allait même jusqu’à dire.
EE et
nbre bas-.
vote an:
plus ob:
il et vo:
,. La ma:
surer de cs,el lee 1 conseil ivait au:
pprsèrent principe s de la e effet fit ses bien venu, et pénsions coup d’a:
e.les deux lurent vo:
8, ou en > départedu vote > bill fat qui, com:
1, ei mo’ suivants ?
oi de la lisans exempie, des droits e: quesile communes er les subaicouronne le urs en en révices comme .
los mettrait et pourrait
ouronne que ait de soute-
e conseil esure es
tion, item, la cham:'.
distribu* rle peu.
qu’à dire.
inconstitu* hjourd’hui, me aussi
x Canadas le
lation du
ape ee em Re ©
Haut-Canada avait augmenté dans une porportion considérable, et le Bas
opposent par ignorance ou préjugé.
D'ailleurs, elle est indispensable pour
Canada comptait une population an! faire disparaître les difficul'és qui ex
glaise assez nombreuse pour motiver un projet d’anjon des deux Canadas sous un même gouvernement, et en 1828 la proposition en fut faite a l’Angleterre, C’est donc à cette époque de trouble, d’agitation et de rivalité entre les chambres que se trama en Angleterre un complot pour anéantir d’un seul coup la nationalité canadienne-française. Les guerres avaient fait ajourner le projet de lunion des provinces, car on avait eu besoin du secours du peuple Canadien. La paix étant établie, on résolut de faire passer la mesure, et-un bill à cet effet
fut présenté dans-le parlement impé-.
rial à l’insu de ceux dont on décidait le sort, sans les consulter car on les savait voposés à cet acte oppressif.
” Omi;-sanis consulter le Bas- Canada, on voulait lui imposer une conatitution dans laquella il avait moins de représentants que le Haut: Canada ; de plus,on mettait à, sa charge la.det- {te de l’autre province, qui était considérable, et ou proscrivait la langue ans le parlement,[ Grâce à ane heu.
TUE One se format dans le parlement impérial, malgré toutes les intrigues et les démarches de nos en.
nemis, le bill fut rejeté à sa seconde lecture. Alors, comme aujourd’hui, ceux qui voulaient notre perte cri aient bien haut qu’il fallsit presser la passation de ce bill avant que le peuple ne püt protester, de mème aujour:
d’hui ceux qui veulent nous imposer la confédération, malgré les pétitions qui s’opposent au projet, nous disent qu'il faut accepter cette nouvelle cons titution sans retard et avant que le peuple en connaisse les monstrueux détails, ‘“ Je vous supplie de passer ce billimmédiatement ,disait M Wi!mot ; si vous attendez à l'an prochain vous recevrez. tant de pétitions pour protester contre la mesure qu'il sera fort difficile de l’adopter ; quelqu’inu.
ile qu’elle puisse être à ceux qui s’y
istent entre l’éxécutif et l’asseniblée.”?
Lorsque la nouvelle de ces tentatives injnster, mais heureusement vaines, parvint en Canada, elle y causa la plus vive agitation, et le peuple canadien tout entier fut indigné d’u..
ne conduite semblable. Des assem.
blées nombreuses se tinrent à Mon:
tréal et à Québec dans lé but de protester contre le bill,et des pétitions au gouvernement anglais se vouvrirent de 60,000 signatures. A cette épo:
que, comme äujourd’hui, on voulait.
passer ce projet d’union sans consul:
ter le peuple, et le parlement imvoé.-. rial soumeitait à sa législature un:
projet contre lequel 60,000 Canadiens Français protestèrent-
Je n’hésite pas à.le dire, M. le Président, le projet de confédération qu’on‘veut aujourd'hui imposer au peuple ne sera pas rejeté-par 60,000:
signatures canadiennes-françaises seu.
lement, mais par 600,000. Oui, le réveil vient.de ee faire dans notre population et, dans cette protestation en:
masse, nous ne resterons pas en arrière de ceux. qui ont réclamé avant nous chaque fois. qu’on a voulu leur:
imposer d’injustesprétentions. Comme eux nous enverrons en Angleterre des milliers. de signatures pour piaider contre la constitution dont nous ne voulons pas, et si, après cela, on ne nous fait pas justice, eh bien ! fiat:
Jjustitia ruat coelum, nous aurons employé tous les moyens constitution:
nels ; la responsabilité des conséquen ces de ce déni de justice retombera sur la tête de ceux qui auront travail-.
lé à amener un pareil état de choses.
L’hon. Denis Benjamin Viger, l’un:
des plus valeureux champions de nos droits, disait à propos de l’introduc:.
tion de ce projet d'union dan: le parlement impérial, sans consalter le peuple :
& C’est après plus de soixante ans de paix:
et de bonheur, quand la génération qui vit:
ns me me emmmmnenn à een Gene à
PRSREAEN n, ee mm ms
la conquête est dans te tombeau, quand il faitement réglée, mais au retour de reste à peine des témoins de cet évêne,! Dalhousie, elle fut soulevée de nou: ment, an miheu dela génération actuelle-| veau plus menaçante que jamais, et quand le souvenir comme Île sentiment en | les subsides furent refusés (1827.) Le est éteint dans le coeur des Canadiens: gouverneur, dès le lendemain, proro: quand enfin, il n’y a plus dans cette provin- gea les chambres, en insultant à lu ce que des hommes nés sujets britanniques, dignité des communes et en félicitant et jouissant de leurs droits à ce titre, qu’on le conseil législatif. Cette octe tyran
î ) rojet de noustraiter.ie ne| : Ru EeR rs forme: Us os is a qui le | Pique causa une surexcitation chezle € Da 1 L
NA At PeUPA Vi peuple. La presse tonna contre le
droit public des nations civibisées ne per- ; . fai cp rue met plus d’arracher ses établissements et | POUVOIT el, pre AS al ra ses lois plus que ses propriétés, mais bien | H10n dan: lequel on avait J90e es. e8somme ces peuples sauvages, a qui les lumiè prits, je cileral un exirait d’un Jour: res et les arts ainsi que les principes et les | nal de ce temps:là : devoirs de la vie civile sont inconnus.” & Canadiens ! on travaille à vous forger En efle:, M. le Président, ces ex- | des chaines; il semble que l’on veuille vous pressions ne sont pas trop fortes pour | atéantir où vous gouverner avec un sceptre qualifier la conduite du gouverrement Le fer. Vos Nas ar Me Hs impérial à cette époque. Il faillait Pas violés, vos privi GRAS; HUGNS, épis du sang à St, Dénis et à St. Charles, clamations méprisées, votre existence polir < Vos has léchas tique menacée d’une ruine totale, ... Voi. et que les têtes tombassent sur Fécha-| ou le temps est arrivé de déployer vos: feud pour obtenir justice. Alors seu- ressources, démoitrer votre énergie et de lement et lorsqu'on vit que le peuple ! convaincre la mère-patrie et la horde qui, n'hésitait pas à sacrifier ses plus no:
depuis un demi-siècle, vous tyrannise dans bles enfants pour acheter sa liberté | vos propres foye:s. que si vous ètes sujets, et ses droits politiques, on nous don:
vous n'êtes pas esclaves. ??
na le gouvernement responsable que! Les’ élections furent favorables au nous avons aujourd’hui el que nous| parti populaire, A la réunion du par prétendons garder ! lement, M. Papineau fut choisi comme crateur, mais le gouverneur relusa de sanctionner ce choix, et dit à-la chambre d’assemblée d’en élire ‘un A l’ouve:ture de la session suivan-| autre, Devant une pareille conduite, teon sattendait à la répétition des | que devait faire la chambre d’aseeme. débats sur les finances ; inais le gous | blée ? Devait-elle plier ? Non! M. le verneur ayant séparé dans les estimés | Président, nous avions à cette épo: la liste civile des autres dépenses, les | que dans notre chambre d’assemblée subsides furent votés. (C’est ainsi |des hommes qui ne reculaient pas de: que chaque fois qu’on a persisté dans | vant leur devoir et devant la responsa: la lutte on a obtenu ce qu’on deman-|bilité de leur juste opposition. Sur dait, et je me demande pourquoi nos | motion de M. Cuvillier, il fut résolu homines politiques, qui ont lutté de- | que le choix du président devait être puis union pour la conservation de | fait librement et indépendamment du la constitution, telle qu’elle est, avec | gouverneur ‘ que M. Papineau avait un si grand succée, cédent ils aujour- | été choisi, que la loi n’exigeait pas d'hui aux prétentions du Faut*Cana-| d'approbation, et qu’elle était, comme da Maintenons donc la constitution | la présentation, une simple formalité actuelle, qui offre la plus grande som-| d’usage. M. Papincau ayant été reme d’avantages pour les Canadiens: | conduit au fauteuil, le gouverneur ne Français ! voulut point approuver ce choix, et le qOn avait cru pendant quelque temps { soir mêmele parlement était dissout. ve la question des finances était par‘| Ainsi M. le Président, ce parle-
Nouvelles lultes. parlementaires.
æ sf
nn ut nn nan
au retour de evée de nou:
le jamais, et s (1827.) Le main, prora* jeuitant à Ja en félicitant le acte tyran ation chezle a contre Île r l’exa spéra:
jeté les esit d’un jour:
à vous forger n veuille vous 2C un sceptre envahies, vos jolis, vos:réistence poli.
ale...… Voi.
déployer vos.
nergie et de horde qui, yrannise dans s êtes sujets,
orables au 1ion du par hoisi comrueur refuel dit à.la:
élire ‘un e conduite, d’aseeme.
n/ M.le cette épo:
assemblée nt pae de:
responsa:
ion. Sur fut résolu evait être ment du Pau avait reait pas 1, comme formalité t été re rneur ne Dix, et le dissout. parle-
es ot 6 mm
pomme, La
ment n’exista qu’une journée, parce } nement peut compter que nous sauqueson président, dans son indépen. | rons être ausei fermes dans la défen-
dance, n’était pas homme à se plier aux exigeances d’un pouvoir mal conseillé. En'vérité, sice sont 1à les li.
bertés que nous devons au système colonial, je n’ai pas besoin d’insister sur leur valeur dérisoire. [Le peuple :omprit la position qu'on voulait lui faire et prit les moyens de repousser ces nouvelles tentatives d'agression.
L’agitation ne fit que s’accroître ; des
assemblées publiques se firent dans|
les villes et les campagnes, les dis.
cours se ressentirent du trouble où étaient plongés les esprits ; on alla même jusqu’à sévir contre la presse ; et pour la seconde fois fut arrété M Wäller, l’éditeur du Spectateur, de Montréal. Des adresses, couvertes de plus de 80,000 signatures, furent envoyées en Angleterre e‘ portées par MM. Neilson, Cuvillieret D. B. Vi:
ger. M. Gale port1 aclle du parti oligarchique. Une grande assemblée
‘des comptés de Verchères, Chambly,
Rouville et St. Hyacinthe, se tint à St. Charles, où l’on protesta Energiquement contre l’ordre de choses exitant, et on alla jusqu’à dire que l’on devait ‘s’attendre aux conséquences qui pourraient résulter d’une viola.
tion aussi manifeste des droits les plus sacrés du peuple canadien.
Si, M. le président, le peuple da Ba:-Canada dut à cette époque traverser l’océan pour faire entendre sa voix et obtenir justice du gouvernementbritannique ; s’il fallut que nos chefs allassent déposer au nvisd du trône de Sa Majesté la protestation de 80,000 Canadiens Français qui aux mauvais joursde notre histoire, avaient su sacrifier leurs vies pour maintenir la souveraineté britannique sur ce continent ; aujourd'hui encore, au moment où on veut nous imposer une nouvelle constitution, que nous n’avons jamais demandée et que le peuple du Bas:Canada condamne énergiquement, le même moyen de pro:
testation nous est laissé, et le gouver:
se de nos droits et de nos libertés no:
litiques que l’ont été les depatés d'u:
ne autre époque. Notre protestation, s’ilsest possible, sera plus énergique encore contre le projet de couté:
dération qu’on veut'uous imposer,
La chambre s’assembla en 1831, et le gouverneur, dans le cours de la session, lui transmit la réponsefde l’Angleterre relative” ment à la question des subsides. Le gouvernement impérial abandonnait aux députés le «contrôle sur le revenu, à l’exception du re venu casuel et territorial, consistant dans les biens des jésuites, les postes du roi. les droits du quint, les lods et ventes, les terres et bois, ete., pour une liste civile de £19, 000 votée pour la vie du roi. "?
En 1831, on accordait ainsi la vo* tation par item d’une partie seule:
ment des subsides. Cette restriction ne fut pas acceptée par ceux qui re” présentaient le Deupie dans la cham« bre d’assemblée !
La révolution de 1837 donne au l'ana:
da la votation des subsides et le gou:
vernement responsable.
Un pareil état de choses ne pouvait se prolonger sans amener une collis sion, et les événernents de 1837 vinrent justifier les -appréhensions de ceux qui n'avaient cessé d’avertir le gouvernement qu’il était impossible que le peuple souffrit plus longtemps une aussi affreuse négation de ses droits, et qu’il y avait danger imminent de lasser sa patience. Les évè.
nements se succédèrent, et le ciergé de cette époque comme aujourd’hui fut opposé à toute démonstration éner gique. Monseigneur Lartigue, ‘de Montréal, nubliait un mandement dans lequel il disait : ‘ Qui oserait dire que dans ce pays la totalité des citoyens veut la destruction de son gouvernement.”
Sans doute, M. le Président, persvane ne le voulait, mais la minorité da cette époque, comme la minorité d'aujourd'hui, se plaignait des injus:
on
tices dont elle souffrait, et elle avait contre elle le clergé. La minorité d’alors combattuit pour les libertés politiques du peuple comme elle le fait aujourd’hui, et avait contre elle toutcs les autorités établies, Il y a dans ce ‘rapprochement un fait dont nous de:
vons prendre note.
Aujourd’hui, le gouvernement nous Jette à toul instant cette insulte a ja figure: “ Vous ne représentez rien ici; l’apinion publique est contre vous.” Eh bien! M, le Président, J’aimerais ‘beaucoun savoir de l’hon.
procureur.général du Bas:Canada si lai et son'hon. collègue, le :premier ministre, avaient pour eux la majorité du peuple et le clergé bas-canadien, alors qu’en 1887 ils protestaient énergiquement contre les injustices faitos à leurs compatriotes. Non ! M.
le Président, à cette époque ils faisaient partie de la petite phalange qui alla.jusqu'à lever l’étendard de la révolie dans les plaines de St. Dénis et de St. ‘Charles. Les temps sont bien chengéa, r’estsce pas? Aujourd'hui, ces mêines hommes, les révolutionnaires d’autrefois, tont l’impossible pou: refuser au peuple le droit de se prononcer pour ou contre les changements conetitutionnels qu’on veut lui imposer. ‘Un pareil outii de leur passé est réellement déplorable.
M. le Président, je ne désire pas, pour de graves raisons, insister sur ce qui s'est passé en 1837. En 1838, restait à faire le procès de ceux qui se trouvaient impliqués dans les troubles.
Lord Durham se trouva dans une situation embarrassante, car il est toujours difficile pour un gouvernement de faire des procès politiques; souvent il y perd sa force et sa popularité.
Pour obvier aux difficultés du moment, le gouverneur résolut d’adopter une grande inesure. Le jour du couronnement de la reine Victoria, il pro clama une amnistie générai, et accor-
Il est asez important, M. le Prési.
dent, le savoir quels étuient les vingt quatre hardis révoiutionnaires contre lesquels le gouvernement britannique sévissait aussi sévèrement, et contre lesquels le clergé-s'était #i fortement prononcé ; ces hammes étaient MM.
Wolfred Nelson, R. S. M, Rouuhette, Bonaventu:e Viger, Siméon Marches.
sault, H, A: Gauvin, 'T. H. ‘Godin, Rd. Des Rivières, 1. H. Messon, Louis J. Papineau, ©. H. Côte, Ju.
lion Gagnon, Robert Nelson, E.B,.
O. Callagham, Ed. Et. Rodier, T. S.
Brown, Ludger Duvernay, Et. Charlier, Ptre, G. Et. Cartier, J. Ryan, file, Le. Perrault, P. L. Demaray, J.
F. Davignon et Le. Gauthier.” Ainsi, M. le Président, parmi ces hommes sanguinaires, je trouve l’hon. Procureur°Général du Bas‘Canada (M.
Cartier.) (Ecoutez ! écoutez !
Loin de moi la pensée de Jai re° procher sa conduite à cette époque, je l’ai toujours regardée comme celle d’un patriote et d’un ami sincère de son:pays. D’ailleurs, cette hon. dé:
puté nous a déclaré, dans plusieurs occasions, qu’il ne regrettäit pas les luttes qu'il avait autrefois sontenues pour revendiquer les libertés politi:
ques de son pays, et je comprends parfaitement qu'il persiste dans ces sentiments, car il est aujourd’hui acquis à l’histoire que tous ceux qui ont pris part à ces luttes ont noblement joué leur vie pour prix de leurs convictions, et la minorité d’alors comme ia minorité actuelle ne pouvait attendre que des mécomptes de son opposition au pouvoir. Îl ne m’appartient pas de décider jusqu’à quel point ce mouve:
ment insurrectionnel était motivé par les circonstances dénlorables de cette époque ; mais j'ai l’entière conviction que ceux qui yont présidé étaient mas par un t‘entiment patriotique et un généreux désir d’obtenir pour leurs compatriotes les libertés politiques
da ie pardon aux Canadiers, à l’ex+ | qu’on leur refusait, Ils ont donc am: ception des vingt-quatre, des plus dé: | piement mérité de leur pays pour'les
voués du parti révolutionnaire.
sacrifices qu’il lui ont faite, et le pays
J, le Prési.
it les vingt.
ires contre britannique , et contre _ fortement aient MM.
Ronuhette, n Marches.
H. ‘Godin, I. Musson, , Côte, Ju.
son, E.B.
dier, T, S. Et. Char.
r,J. Ryan, emaray, J.
er.” Ainsi, 8 hommes on. Procunada (M.
de Jai re:
époque, ze mme celle sincère de hon. dé:
plusicurs ait pas les sontenues tés politi:
prends pars ces senui acquis ui ont pris nent joué 8 conviccomme ia t'attendre opposition snt pas de e mouve:
otivé par s de cette onviction é étaient otique et oour leurs politiques donc am:
s pour'les t le pays
; Pétendard de
qe ne te mt ce
‘uw su les reconnaître.
Voyez plutôt, M. le Président, les ‘hommes qui, il y a vingt ans, se trou* vaient dans une minorité révolution:
| naire, bravaient le clergé, étlevaient
la révolte ‘contre la Grande,Bretagne, sont aujourd’hui dans la majorité, appuyés par la puis:
| sante influence de l’Angleterre et du
clergé dont ils ont l’entière confiance.
‘[ls ont leurs petites entrées à Win:
: dsor, plus lucratives, les plus élevées de : notre pays, et sont décorés méme des titres dont Sa Majesté sait récompenser ses plus loyau x sujets. La minor:
occupent les charges les
rité aujourd’hui, pas plus-qu’en 1837,
‘ he‘veut avoir recours au ‘moyens que : dunne la révolution, après avoir épui:
sé ceux que donne la ‘constitution,
; mais elle a l’intime conviction que, ‘dans vingt ans, quand le peuple aura
pu apprécier ce qu’elle ‘fait aujour-
: d’hui pour lui, il éprouvera pour l’op-
. :position qui se dévoue, ‘un sentiment ! de reconnaissance dont |-sera de lui donner son entière confi:
le résultat
ance, après la lui avoir refusé aux
. Jours de l'épreuve.
Oui, M. le Président, Je même
que la minorité en 1827 est la
majorité aujourd’hui, de même la minorité actuelle sera la majorité dans un avenir plus où moins pro:
chain.
Je ‘ne ‘veux pas, M. le Président, suivre ‘jusque sur l'échafaud les victimes de cette époque malheureuse de notre histoire, Elles ont payé de leur tête lear dévouement à la cause de
leur pays, ets'il est besoin de sang!
et de dévouement pour métiter à un
peuple ses droits d’exittence, les leurs
sont là pour dire que le Canada:Fran.
gais a largement et noblement sacrifié ses plus nobles enfants au génie de écoutez !
Mais avant de terminer cette hislori:
que de nos luttes, depuis la conquête jusqu'aux événements malheureux de 1837-38, il est important de consta:
ter qu: c’est à notre résistance hé:
la Liberté ! (Ecoutez !
en mme nnnennee me cernes moe
jroïque dans le parlement ét à main
armée sous le champ d’honneur que nous devons les libertés politiques que nous garantit la constitution &c'u’ elle.
Je ne veux pas laisser cette aperçu du système colonial de l’Angleterre, en Canada, sans détruire la fausse impression que ce système colonial s’est sensiblement amélivré, giâce «à la libéralité des vues politiques des hommes d'Etat de la Grande-Breta:
gne ; que les luttes que nous avons faites étaient dues aux idées d'une autre époque et, qu’anjournd’hui, toutes les libertés dont nous jouissons s’éten dent à toutes les colonies anglaises, auxquelles le régime colonial actuei garantit les avantages et les bienfaits du gouvernement responsable. Je crois, M. le Présitient, pouvoir détruire facilement ces arguments érronés, et, pour cela,'je n'ai qu’à consulter le régime colonial de l’Angleterre à l’Îla Maurice.
Lerégime colonial de l'Anglcterre à ‘L'Île de France.
Cette coloniel:française, qui n’est pas aussi ancienne que la notre et qui est devenu la conquête de l’Angleter:
re, est tombée sous le joug de la ‘Gran de-Bretagne en‘1810. Depuis sa ‘con quéte, on en a changé le nom en celui d'Ile Maurice. Elle renferme wune population presque toute française, mais malheureusement pour ses draits politiques elle ‘n’a pae, comme nous, l'avantage de demeurer dans le voisinage immédiat d’une grande république comme’celle des Etats Unis, ser:
vant pour ainsi dire de garantie à la protection de ses libertés. L’Ile de France, grâce à son isolement, eet justement dans des circonstances qui nous permettent de juger ceque va:
lent les prétendues libertées, du système colonial, lorsqu'il n’a rien à craindre de la faiblesse des solons ou de l’intervention d’un voisin puissant en faveu: des opprimés.
LA] "se “à OR - —% hs 2. S “ . — mme
à RS mnt met 1" 1 ot ms mnnte
‘magnifiques occasiun, de juger si le | de vos lecteurs et dévoiler à un public in. système colonial, appliqué sous ces | telligent, à des juges impartiaux, les actes circonstances, a ce caracière de libé- | d’un gonvernement qui, depuis 1810, exerce ralité qu’on lui attribue. Eh bion ! | sur nous'le-despotisme le plas absolu, voilé
je regrette de le dire, on ‘voit ici, come | “08 le grand Aie "La ut ine nous l’avons vu ‘en Canada, la | "Monsieur, nous a p À
mêmepolitique agressive et lyranui- caison: ue l'ésouls pass Vaines sont Im ; réclamations ; le ” gouvernement ‘“ se bou- ‘que que eur RAYON OU à combaitre che les oreilles et nous laisse crier.” Ensuipendant tout unsiècle. Le «ÿysième 4e il nous dit que nous n'aurons jamais une colonial a motivé ioi un profond mé: | Administration plus sage, plus paternelle, contentement et je vais énumérer les | pluslibérale.— Que veulez:vous de plus griefs dont on s’y plaint, griefs qui'ne | que la liberté de penser et d'écrire ? ” de: sont que trop fondés mande-til,
‘Quand l’île Mauricea été cédée à | “Ce que nous voulons, c’est que cette l'Angleterre, on a stipulé, comme on | hberté de la presse nous soit uule à quel: l'avait fait pour !e Canada, que la po: | que chose ; c’est Lin le gouvernement écou- {pulation française de l'ile retiendrait te les organes de opinion publique ; c’est l’usage de sa langue, ses institutions | qu'il ne gaspülle pas nos fonds, malgré les
religieuses ainsi que ses lois qui ï protestations de la presse,
Ainsi, M. ‘Le prérident, voilà ï te promesse, je vienne mettre sous les yeux
vaient régie jusque là : trois hbertés “ Cette demande était, en effet, parfaite
, : ment juste, puisque sur les cinq journaux û a es He ee se es . ke publiés dans l'Ile Maurice, quatre étaient nb Lt IN + M. 16 | français ; mais la seule feuille anglaise de
Président, nous allons voirmaintenant | ;;71e avait toujours raison contre les quatre si l'Angleterre a respecté ces trois | feuilles françaises. clauses du traité. “ C’est qu’il fasse observer les lois ielies Je tiens en mains une correspon: | qu’elles ont été faites et également pour dance dont ia date n’est pas plus an:|chucun , C’est que, entre autres lois, celle, ‘cienne que le 6 mai 1862; elle est | sur le quarantaine soit fidèlement observée, écrite par un colon français de l’ile | et qu'on ne fasse pas d'exceptions vour les Maurice, et faitun exposé du système | "aires de guerre de £a Majesté, britannicolonial qui régit ses compatriotes, | 412 0! pour ceux qui pers des troupes ; Avant de lire -cette correspondance, | ©est Au'on apporte pus Caltention aux
à dois d’abord di lati communications avec les navires arrivant de Je dois d'aboru dire que la population | hr,je ; c’est qu’on nous mette à l’abri des de cette île est de deux cent mille
; . | épidémies qui viennent décimer notre popuàmes : cette population est adminis- lation ; c’est qu’on empêche le choléra de trée par un conseil exécutif et un
devenir endémique daos le pays, afin de conseil législatif, nommé à vie, de 18 À ne son
server la population française et créole de membres, dont 8 sont des fonction: | Maurice ; c’est que l’on fasse une conqué*
naires publics nommés et payés par | te sur les causes qui ont pu nous donner le le gouvernement de la colonie, les dix | choléra ; c’est qu’on revise les lois insufiautres sont presque tous d’origine an- | santes ; é’est qu’on garde nos réserves chez glaise. Ainsi, lélément ‘français |n0"s, au lieu de les prêter à la métropole dans le conseil législatif de l'île | ou à "d’autres colonies; c'est qu’on res: Maurice est dans la proportion de 1|Pecle ‘notre traité de capitulation ; c’est contre 5 environ, bien que la popula: qu'on ne cherche pas à mtroduire ici des
2 : k . … l‘lois anglaises, quand il est convenu que les U tion soit presqu’entièrement française. codes français seuls doivent nous re ;
‘ M. le rédacteur de l’économiste Fran | c’est qu'on nous rende l’usage de la langue -çais. | française qui nous a té ravi au mépris de “ Vous promettez aux anciennes colonies | la foi jurée ; c’est qu’on ne fasse d’injustices françaises aide et protection dans vos colon: | criantes en faveur des Anglaisetau détrines ; il est donc naturel que, coufiant en cet: } ment des eréoles ; c’est que ces derniers
———_—_—_—__——— ne
ete
us les yeux à public in.
. les actes 10, exerce solu, voilé Eu effet, le la presse, :s sont les:
(© se bou- 6. Ensvijamais une paternelle, us de plus rire? ” de-
que cette ile à quel:
ment écouque; c’est malgré les
l, parfaite:
q journaux re étaient anglaise de les -quatre
s lois ielies ment pour s loss, celle, t observée, s vour les é britanni- >s troupes ; bntion aux arrivant de l'abri des otre popu’ choléra de fin de con créole de ne conqué* donner le ois iosuffierves chez métropole qu’on res:
on ; c’est re ici des u que les 8 régir ; la langue népris de injustices au détri° s derniers
Se où
soient appelés aux différents emplois, et qu’on ne les donne pas à des protégés incapables ; c’est encore le conseille legislatif ; self government, etc,ete, Voilà ce que nous voulons ;
4 Vous voyez qne nous voulons beaucoup de choses ! Mais n’est-ce pas que: toutes ces choses sont justeséet raisonnables ?
‘# Passons maintenant à l’énumération de quelques unes, et suivant l’ordre chronolo.
gique, commençons par la langue fre aise.
‘ L'acte de capitulation. signé en 1810 par les représentants de la France et de l’An:
gleterre, contenait les clauses suivantes que nous, peuple conquis, nous imposions à nus vainqueurs : ? .
La garantie de nous laisser parler francais
Eh. bien ! de ces trois principales clauses inscrites en grosses lettres dans notre acte de capitulation, acceptées et promises sous la foi du serment, signées et approuvées par l'Angleterre, l’une a déjà éte violée ; on travaille à en saper une autre ! Répudiant tout scrupule, le gouvernement an:
glais uous a d’abord ravi l’usage de la lan.
gue fronçaise devant les hautes cours de
justice. Nous avons réclamé ; mais on est resté-sourd à nos réclamations,
“ Ce-premier pas fait, jusqu’où.n’ira-t'on pas dans ce grand œuvre de destruction de tout ce qui nous vient de la France ?
Sur la demande de quelques Anglais, on s'occupe dejà de faire un remaniement dans nos codes, et, quand la population entière s'adresse à la métropole peur obtenir la révocation d’un. ordre qui rend les affai: res impossibles sans l'intervention très coûteuse d’hommes de loi et de traducteurs etqui, de plus, blssse profondément les coeurs créoles, on lui dit de se taire! Quand elle demande à grands cris la révision des lois insuffisantes qui facilitent la prorogation de miasmes méphitiques, on ne l’entend pas ! Quant elle réclame une enquête sur les circonstances qui ont pu introduire chez elle la cruelle épidémie qui, depuisplus de quatre mois, porte la mort dans ses rangs, on lui dit qu’elle se crée des chimères ! En même temps, et comme pour éloigné l’esprit public de cette idée, on a l’air de re mettre sur le tapis une question déjà résolue et votée celle des chemins de fer!
‘ Antre grief, —lorsque l’épidémie règne
chez nous que notre municipalité a besoin:
d'argent pour les soins à donner à la classe pauvre, le gouvernement n’en a pas à prê‘ ter, parce que les réserves financières de la colonie se prêtent au Cap, à l’Tude, à Cey' lan, à. la métropole même, ”
Ainsi, M. le Président, l'Ile Mane rice qui, aux termes de son trai‘é de capitulation, devait conserver lusage de sa langue, de ser institutions particulières et de ses lois, se voit bientôt enlever l’usage de sa langue ; ses lois sont changées el ses institutions sont opprimées. C’est là, M, le Président, l'espèce de liberté dont nne colonie française peut jouir sous le régime co:
lonial de l'Angleterre, lorsque cette colonie est faible et qu’elle ne se trouve pas, comme le Canada, dans fe voisinage d’une république puissante comme celle des Etats-Uuje.
Je crois, M. le Président, avoir démontré ampleinent quel a été de tout temps l’esprit d'antagonisme des deu x.
râces anglaise et française sur Îles deux cortinents, et quel a té l'es:
prit d'agression de l’élément anglais:
contre notre population depuis l’origi* ne de la colonie jusqu'a à nos jours ;.
nous avons vu le fanatisme colonial.
s’attaquer à nos institutions, À notrelangue, à nos lois, et notre anéantisse:
ment comme trace être le but évidem.
de ses constants efforts. Aujourd’hui,.
pouvons-nous croire qu’il en est autre’ ment, et.cette unanimité de l’élément anglais en faveur de la confédération ne doit*elle pas nous effrayer; sons ces dehors de conciliation, n’y a‘t‘il pas notre perte ?
Oui, M. le Président, consultons l’histoire de notre pays aÿant d'opé*
rer un changement aussi radical dans notre eonstitution ; reppelons'nous avec terreur ces luttes et cet antago:
nisme qui ont prévalu dans le passé, et efforçons:nous de juger sûrement des résultats nécessaires d’un chan:
gement constitutionnel aussi grave que celui qui nous est proposé. Econ:
tez ! écoutez!
RE RE ER TROISIÈME PARTIE
Ù Conséquences désastreuses de l'adop:
| tio . du projet ds confédération
k Vovons maintenant, M. le lrerie J des, les conséquences désastreuses l de l'adoption du projet de confédération. Les membres du gouvernement CC nous ont dit que la confédération | nous coostituerait en puissance mili- (taire de premier ordre,et nous per- Ü mettrait de résister aux agressions de Ÿ J'Usion Américaine. La défense de * nos frontières est certainement une question de la plus haute importance, car personne n’ignore que nos relations avec n08 Voisins #0nt exirerne- | ment t#ndues.. is ont établi un-syséme de passeports, dont le but est de gèner notre commerce. Le congrès a passer une résolution presqu’unanime, pour rappeler le traité de réciprociléqui existe entre les deux pays.
Dans quelques mois, nos lacs seront sillonnés par des vais-:aux de guer.
rl * ze, dont l’armement ne peut-être | dirigé que surle Canada / Voilà, M.
le président, qu’elle eet la position des Etats-Unis à notre égard, et; pour faire face à ce danger, le gouvernement prop:6 de former une confedération qui sera, nous dit-il, une puise sance de premier ordre, pouvant maintenir sur ce continent la supré:
matie de la grande-Bretagne.
La confédération comme moyen de défense.
ris mem mn mm Am 2
Mais le but qu’on se propose sera.
t-il a'teint? Serons-nous plus forts avec la confédération que nous le sommes aujourd’hui ? Le gouverneurgénéral des provinces de l'Amérique Britannique du Nord ne peutil pas l:ver des troupes dans toute l'étendue des provinces placées sous sa juridic.
tion ? Les milices de toutes provinces , ‘#$ ne sont-elles pas sous son commande.
À ment immédiat? Oo nous dit, M. le Ë Président, que la confédération nous
A æmAMm ©
donnera. une organisation militaire plus uwifornie que criie que nous avons aujourd’hui. Mais rien n’empèche que celte organisetion, soit créée sous ia Constitution actuelie : et je n'hésite pes à le dire, sous celte cons titution actuelle les diverses provin‘ ces se défendrout mi-ux que sous la confédération.
N'est-ce pas préc'sément en créant ici une puirsaate rébuclique Voisine qu'on atnèneia la guerre et ses Cala.
mités ? Du inoment que les Etats.U.
nis verront dans cette confédération une organisation dont le but avoué eet du: balancer leu: pouvoir en Amé:
rique, ils n’atieudront point que nos fortifications soiept élevées ou que le chemin de fer intercolonial soit cons.
truit, mais il nous aseaillerons de suite, D'un autre côté, nous portons le défi à la république américaine en créant ici.une organisation politique contraire aux principes du gou:
vernement démocratique qui la régit, contraire à la fameuse doctrine Mon:
roe qui, comme on le sait, s’oppose à l’établissement des gouvernements monarchiques £uropéens sur ce con’ tinent.
Le projet du gouvernement actuel est donc d’établir ici un système po:
lñique essentiellement monarchique et, au lieu d'être pour nous un moy:
en de défense, il ne peut qu’amener la guerre et ses conséquences désas' tieuses..
Pour la sécurité et la prospérité de notre pays, lé gouvernement au lieu de taxer le peuple, comme il se pro:
pose de le faire ,pour bâtir iciet ià des fortifications ruineuses et insuff:
santes après tout, devrait appliquer les revenus da trésor à la création de.
nouvelles industries, à l’améliorationde nas voies de communieation et à la colonisation de nos terres incultee.
Ces sources inépuisables de richesses
sagement admiuistrées doubleraient:
nos revenus, doubleraient notre puis:
sance el nous donneraient ainsi des-
LD RAT TRE SE
manne
PE em SRE GS EE À
ation militaire | moyens de défense plus efficaces que, la république voisine balayera cet- :elle que nous , ceux que nous donnera la confédéra: | te organisation monarchique. (Ecou + rien n’empé tion en écrasant le peuple sous les | tez ! écoutez !) ti00, soit créée impôts pour subvenir à une défense Voilà, M. Le Présideut, la ques actuelie : et je imparfaite de not frontière. tion sous son aspect le plus sérieux OUs celle €Os Et croit-on, pour un instant, que| Je n’entrerai pas dans la discus verses provin lorsque nous aurons ainsi décrété | sion des détails du projet de confédé 1x que sous la d’urgencc la fortification de nos fron- | sation, qui ont 616 si habilement cri
tières, l'armement de nos miliciens, tiqués par les hon. membres qui m’on nent en créant et la création d’une flotte sur nos mers | hrécédé ; d'ailleurs, j'aurai occasianh lique Voisine intérieures, que les Etats-Unis en fe. | Ge les discuter lorsque les amende uelses cala. ront autant et qu'ils nous suivront | ments au projet séront soumis à cett e les Etate.U. dans cette ruineuse folie ? Croit-on | chambre. Mais je puis dire de suit confédération que les hommes d'état américains ne | que ces détails ne sauraient être ec e but avoué comprendront pas de suile que, puis- ceptés parle peuple. Déjà, nou ivoir en Amé: que nous voulons nous ériger en eu- | ayons reçu de nombreuses pétition joint que nos nemi eur leurs frontières et les forcer | Jemandant le rejet de la mesure, e ées ou que Je ainsi à des dépenses énormes pour | 6es pétitions continuent de nous orri ial soit cons- hous tenir en échec, c’est pour eux | ver tous les joure,
saillerons de une question d'économie pure et simnous portons ple de ss assaillir maintenant et y eméricaine de prendre possession du pays ul sation politi. que nous ue puissions les forcer es du gou: maintenir cet état de guerre ruineux ? > qui la 2 t Et comment ferions.-nous pour réile Mon! h: sister à une armée d’invasion de 300. St. à 000 hommes, avec notre trésor épui:
v FONROIR sé par les fortications, à peine aidé, ohne tatin par l’Angleterre, dont la politique est APE OR anticoloniale ence moment? Je ne comprends pas comment, en face du danger qui nous menace et pour le-
Le projet de confédération conduit di reclement à l'annexion.
Eh bien ! je vous le demande, le Président, quels seront les sent ments du pzuple si ce projet est ado té et si dans deux mois il nous revier d'Angleterre, après avoir été sanctior né par le parlement impérial, san que nous ayons pu en changer le plu petit détail? Croit-on qu'après avo
D ER rm
ment actuel
système po’ quel raus somines si peu préparés, le | ainsi imposé au Canada-français ur
onarchique &ouvernement puisse ainsi jeter le dé- | constitution qu’il aura repoussé le d ous un moy: | fi à la puissante nation qui nous avoi: | toute son énergie, il sera bien entho t qu’amener \ sine et dont les armées, aujourd’hui |'siaste pour la défense de cette .con! ences désas: €n campagne, défient toute résistance titution, qui lui aura enlevé une pai
à un envahissement immédiat,
Je le dis avee certitude, M. le Président, les États-Unis n'ont mas la moindre intention de nous assaillir, si nous restons paisibles spectateurs de de leur lutte fratricide, si nous continuons à pratiquer les arts de la paix.
Maie si, au contraire, nous créons ici “une puissance militaire hostile, s;j nous élevons ici an tr’ine à un vice.
4oi, ou à quelque monsrque étranger, comme un défi aux principes qui forment la base sur laquelle s’appuie le système politique des Etats-Unis, ‘alors nous pouvons être persuadés que
tie des droits politiques dont il joui Et il n’y a pas à le nier,en accepta la confédération proposée nous cédoi quelque chose des priviléges do nous jouissons aujourd’hui, Les m nistres eux:mêmes ne nous ont-ils pi dit que sous la pression des demandà du Haut-Canada il leur avait fal faire des concessions à la conféren de Québec pour assurer l’adoption projet actuel. Et ces concessio quelles sont-elles ? La majorité host du Haut-Canada a obtenu la rep!
sentation basée sur la population, c tre laquelle te Bas-Canada a lutté
brospérité de ent au lieu e il se pro:
atir iciet ià s et insufñ: ppliquer les création de.
méliorationcation et à.
es incultee.
de richesses | oubleraient:
notre puis:
t ainsi des.
énergiquement depuis quinze ans par- Je qu’il voyait dans cette concession P’anéantissement de notre influence somme race.
Dans ces circonstances, M. le Préiident, croit-on qu'on pourra compter sur le concours de ces Canadiens:
Français autrefois si terribles dans ’attaque, et qui se battaient sans hési:
ation 1 contre 10, proportion dans aqueile nous nous trouverions encore ‘is-à-vis des Américains dans le ‘as probable d’une guerre. Espéer qu’ils combatteraient avec le nôme élan aujourd’hui quaad on eur enlève les plus sûres garanies de leur existence nationale et eurs droits politiques lee plus sacrés, ‘est se tromper graidement et ne pas ‘onnaître quelle a toujours été la cau:
e de leur héroïisme dans la lutte.
Jous la constitution tella qu'elle est ls combatterdiént encre avec le mê.
ne courage, sans égard au normnbre, iarce qu’ils aiment celte constitution jui leur garantit ce qu’ils ont de plus ‘her et qu’ils veulent conserver, Sous a confédération, au contraire, il ne ous reste plus rien à défendre, notre nfluence comme race est nulle, et lutôt que d’être absorbée danse une :onfédération dont l’existance sera ane cause de luttes constantes, sans avantages correspondants, le peuple nécontent cherchera d’autres alliao:
‘#8 ,politiquement et commerciale.
nent plus avantageuses, et c’est ainsi que je considère que le projet de con:
édération nous conduit directement : Pennexion aux Etats.Unis.
Quand les commissaires du Nord et
‘la Sud ont ea dernièrement une entre:
us pour délérminer les conditions ‘0ssibles d’une paix honorable, une les trois propositions soumises par le Nord était que les deux armées ne ‘etaient pas licenciées après la éessa ‘ion des hostilités, mais réunies pour a guerre étrangère. Et M, le Président, que veut dire la guerre à l’éranger pour les Etats-Unis, si ce
pro la guerre au Canada? Et que! Français, froissé dans ses droits et
eo
pourraient faire contre les deux armées réunis du Nord et du Sud, dont la force s’est élevée à 1,000,000 d’hom mes, les cinquante batailluns que l’Angleterre pourraient nous envoyer.
Placée à mille lieues de nous, la Grande.Bretagne, avec tout son mstériel de guerre et nas milices, ne pourrait défendre le Canada qu’au prix des plus grands sacrifices contre un ennemi auesi puissant.
Ce n’est donc pas quand nous sommes placés dans des circontances aussi difficiles qu’il convient de crier bien haut que nous ne craignons point la lutteet que nous sommes prêts à noue mesurer contre les Etats de l'Union Américaine. Il est également absurde de danner de l’ombrage à leurs institutions en créant à côté d’elles une organisation politique qui leur répugne souverainement. C'raoit:
on que nos prétentions monarchiques et nos menaces sont de nature à inti= mider les hommes d’état américains; nous ne sommes pour eux que des pygmées menaçant des géants.
ienne la guerre, sous la constitution actuelle, et nous trouverons cent mille volontaires prêts à voler à la dé.
fences de nos frontières Mais si le ouvernement impose au Canada:
F'rangais ce projet de confédération, dont ji! atout a craindre ei qui peut avoir les conséquences les plus desastreuses pour ses institutions, sa langue et ses lois, alors, il faut le dire, il y aura de l’hésitation dans nos rangs, au moment où rhaque homme marchera vers une mont à peu près certaine, pour la défemse d’un drapeau qui w#’aura plus pour noire race les garanties de protection qu’il nous donue aujourd’hui.
Je dis donc que le moment est mal choisi pour opérer des changements aussi graves et pour jeter les bases d’un empire dont l'existence menacée à l’intérieur et à l’extérieur n’aura que quelques jours de durée, Car avec le mécontentement du Canada-
deux ar.
Sud, dont 000 d’hom Iluns que s envoyer, nous, la it son msilices, ne A qu’au ces contre
ous som contances t de crier ons point es prêts à ts de l'Ugalement mbrage à nt à côté tique qui nt. Croit:
archiques re À inti= éricains; que des nis, constiturons cent r à la dé.
ais si le Canada:
dération, qui peut 13 (lesassa Jan.
le dire, daus nos homme Bu près un dralre race ’il nous
est mal zements s bases nenacée n’aura Se, Car Janadaoits et
td eg
privilègee, il est impossible à l'An:
glsterre de se maintenir ici contre trois cent mille hommes envahissant notre territoire sur dix points de nos frontières,
La politique la plus sage que nous puissions suivre dans ce moment de
Crises, est donc de rester paisibles |
spectateurs de la lutte de nos voisine, d'ouvrir nos forêts à la colonisation, d'exploiter nos mines et nos pouvoirs d’eau, de défricher nosterres inoultes et de travailler sans relâche à rappeler nos infortunés compatriotes dispersés aujourd’hui sur le sol américain Etablissons des voies ferrées,dou blons notre industrie manufacturière, agrandissons nos canaux, étendons notre réseau de chemin de fer jusqu'aux provinces maritimes et lors que nous aurons atteint de grandes
proportions comme peuple, lorsque | comme celle des Etats-Unis, ba
notre population se sera quadruplée, et surtout lorsque le terrible cataclys:
me qui menace de tout détruire dans l'Amérique du Nord aura fini son œu- Vre de ruine, lorsque enfin nous serons assez forts pour nous protéger contre l'extérieur et que le Canada-Français suriout aura acquis assez de puissance pour avoir à peu près l'égalité de représentation dans Je parlement général, il sera temps alors de jeter les bases d’une grade confédération des provinces bmitanniques de l’Amérique du nord, appüÿyée sur le princi.
_pe protecteur de la souveraineté des
Etats.
Dans ces conditions, la confédéras tion produira des fruits abondants et sera acclamée par le peuple de ce pays, et surtout par les Canadiens Français, qui ayamt doublé leur nom bre dans l'intervalle, seront en positions d'obtenir des conditions infini:
ment plus avantagéuses que celles qui leur sont imposées aujourd’hui.
On ne viendra pas alors remplacer nos droits politiques actuels, si chèrement acquis, ou prix d’un sièele de luttes, par des gouvernements locaux qui ne sont que des conseils muuici-
paux, revêtus de pouvoirs mesquins et ridicules, indignes d’un peuple li bre et qui nous permettent tout, ai plus le contrôle de nos chemins, d nos écoles et de nos terres. Mais nou obiiendions des législatures locale basées eur la souveraineté des Eia comme elles le sont sous la conetitu tion des Etats‘ Unis.
Il ne faut pas se le cacher, la con titution américaine a été créé parc
rands hommes, en face d'une foul d'intérêts locaux considérables et op posés. Illeura falla plusieurs an nées d’études approfondies pour con cilier ces intérêts divergents, pour:fo merenfin cette constitution. admir ble qui, comme l’a si bien dit l'hos député de Brome, défie la critique:l plus sévère eur ses bases les plus.im portantes. Aveo une constitutic
sur le principe de la souveraineté de Etats, le Bas-Canada élira lui-mên son gouverneur, ses révrésentants::
parlement et au conseil législatit :f déral, ainsi que tous les ministres l'exécutif. ME tin i M. DUFRESNE (de Montcalm) Nous nommerous aussi les juges.
M. PERRAULT—Si l’hon. déf 16 de Montcalm avait écouté:avee tention le remarquable discours:
lhon. député de Brome, il iauri appris que dans la majorté des 61e de l’anion américaine, les juges :!
sont pas nommés par le peuple, ma par l'exécutif du gouvernement loc absolument comme on le fait ‘au nada, et qu’ils sont, sous : tous ;:
rapports, aussi intègres et aussi d tingués que nos propres juges.
Si nos ministres canadiens-fri Qais n'avaient pas ét6 dans, une à norité aussi impuissante à la: con!
rence de Québec, (quatre contre. tr!
te-deux), ils n'auraient certainem pas accepté un projet de confédé tion aussi plein de dangers pour race sé Me que célui qui nous 6té soumis.
. Ils auraient obtenu: :
conditions plus favorables que 6e
gAui nous sont imposées, et au nombre | ses adversaires, desquelles se trouve la nomination à | Les membres frahçais du gouversie des conseillers législatifs par l’ex° |nement actuel, eux-mêmes, motiocutifdu gouvernement général. vent la nécessité des changements Pourma part, M. le Pésident, je | proposés sur le fait que la constitu: pe suis pas en faveur des nomina: | tion actuelle ne nous offre pas de gaions à vie d'hommes qu’on prend |ranties suffisantes. Mais, alors, quelle ans la foule, pour en faire des ins: | espèce de garanties aurons-nous avec ruments l'oppression, et qui servent | la confédération qu’ils veulent nous :rop souvent à étouffer les mesures | imposer et avec laquelle nous serons |! des plus importantes au point de vue ,dans une minorité deux fois plus {| qe. libertés et des droits du peuple. | grande ? A nomination à vie deg conseillers | Supposons le cas très probable où\ “législatifs par une majorité hostile à |notre législature locale viendrait en \ jotre race est aussi dangereuse au- |collision avec le gouvernement fédé. ; urd’hui qu’elle l’était aux plus | ral, et par suite du rejet d’une mesu. | hauvais jour de notre histoire, et |re passée par la province du Bas-Ca:} accepter, c’est metiro nos plus |nada et rejetée par le parlement gé:! s'écieuses libertés à la zarrei des en’ |néral; dans quelle position nous! emis de notre race. Avec da pareil- |trouverons-nous ? Rappelons-nous que, es dispositions dans la conetitution | l'exécutif fédéral nomme le conseil u'on veut nous imposer, il est | législatif, préside à la législation eripossible que l'élément français | minelle du pays, nomme les juges qui oit protégé dans le conseil légts- | l'administrent, enfin que le gouvernejAtif. Il est également impossible | ment fédéral possède tous les pour que les tendances aggressives, dont | voirs souverains, à l'exclusion des pl jai fait l'historique, ne soient pas à [gouvernements locanx. (Ecoutez !) çœuvre dans l’exécutit fédéral, lors. | Eh bien! M.le Présideni, je le dis u’il s'agira des nominations de ces | sans hésitation, en cas de collision puseillers à vie. nous nous trouverons complètement à y Onnous adit: ‘la section cana. | la merci de la majorité hostile fédéxienne-française résignera si l'exé- rale ; elle peut nous opprimer, assl- dl mtif fédéral veut être injuste au dé- | miler nos lois, suspendre nos juges, viment de ses nationaux. ” Eh!|armer la milice contre nous et nous den, M. le Président, je veux bien [envoyer à l’échafaud ou à l'exil de apposer qu’elle résigne et qu’elle ne [la manière qu’il lui plaira, malgré jouve pas de remplaçants, ce qui est | n0s protestations et celles de la mino:
{ à { né h # À À ÿ
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fi
parrirt ME en a Ge TRE AS
core plus improbable, j’aimerais à @voir où nous conduira cetie résigna:
on et quelle espèce de remède se:
apporté à notre position humilian:
‘4? Nous aurons quarante-huit memes français daus le parlement géné.
:fl'contré cent quarante membres forigine anglaise, c’est-à-dire que us serons dans la proportion de un gatre quatre. Que pourra faire cetinfime minorité pour obtenir jus.
pe? Evidemment, la résignation de :f section française la rendra plus
cépter les dictées tyranniques de
| Font encore, et il lui faudra
rité canadienne-française dans le!
parlement fédéral,
Cela s'est déjà vu, le passé est là pour le dire, et tout nous porte à rroire que les mêmes tantatives d’agression fanatique se renouvelleront de nos jours, si ce projet de confédération est adopté. | L'hon. député de Brome, dont on ne mettra certaine:
ment pas la loyauté en doute, a luimême déclaré dans cette chambre que ce projet fera naîtie des difficultés et arnènera des collisions déplu:
rables. (Ecoutez ! écoutez !
Eh bien! M. le Président, suppo.
zou ver-
motiements nstitu’ de ga- , quelle us avec nt nous serons s plus
ble où\ ait en\ t fédé.} mesu. |
Bas.Ca: | nent gé*| n nous:
ous que:
conseil tion eri:
1ges qui >Juvernees pou’ on des outez !) le le dis ollision ment à fédé-
, asai-
juges,
\ nous exil de
malgré
à imino:
ans le
est là à croi:
'agres- LÉ de édératé de rtaine:
a luiambre ifficuldéplu:
uppo:
er
sons que ces collisions et ces difficultés se produisent, que feronr-nous ?
Tous les pouvoirs ne seront-ils pas en:
tre les mains du gouvernement fédé:
ral et d’une majorité hostile ? N’estce pas parce que le peuple le coin:
prend qu'il rejette cette mesure avec une menaze dans le regard et sur les lèvres ; qu’il nous envoie tous les jours des pétitions nombreuses, dans les:
quelles il présage les plus graves mé:
contentements ? Jusqu'à quand Îles yeux et les oreilles des députés de cette chambre resterontils fermés pour ne pas être témoins de cetle pro’ testalion de leurs compatriotes alar* més? Le procureur-général Est lui même refuse de nous communiquer un seul des détails du projet de con:
fédération, et il veut que nous renonçions à tous lee droits que nous con:
fère la constitution actuelle en votant en faveur d’une législature locale dont les attributions seraient nulles, et d’un parlement général ou nous serons dans la nroportion de 1 contre 4, Eh bien! M. le Président, il n’est pas étonnant que la population française du Bas‘Canads soit unanime à repousser une confédération qui nous offre une avenir aussi sombre (Ecou:
tez ! écoatez /}, et je ne crains pas de le dire, nus minisires commettent une imprudence bien grande en im:
posant au peuple des changeinents constitutionnels aussi graves et aussi fortement dénoncés comme un atten:
tat à ses droits et à ses privilèges, Ja:
‘mais aucune époque de notre histoire n’a été témoin d’un pareil change:
ment de constitution sous des circons tances aussi extraordinaires. Et c’est au moment où nous nous Vréparons à résister aux armées d'in:
‘asion d’un puissant voisin, qu’on
ous enlève les libegtés dont nous:
juissons après les avoir gagnées par 111 siècle de luttes ? Mais il me sem:
Lie qu'un devrait plutôt nous donner U: nouvelles garanties de sécurité,
Four nous engager à combattre des | sacrifice de sa vie? Le jour où
adversaires eguerris dix fois plu nombreux, et dont l’organisation po litique est moins hostile peut‘être notre race que la confédération pro posée,
Les miaistres actuels ne noue ont ils pas appris à considérer le sem blant de gouvernement local qu’il nous proposent comme une protectiof suffisante pour tout ce qui nous es cher, et à accepter une minorité i puissante dans le ponersenae L6E neral parcs que là les intérêts com merciaux seraient les seuls mis em jeu. Si cette proposition est juste la constitution des Etats‘ Unis, ave la souveraineté du Bas-Canada re connue, offre bien plus de sécurit encere pour nos institutions, noir langue et nos lois, carla souveraine té deg Etats implique leur conserva tion dans l'état, qui ne cède au gou vernement général qu’un nombre très restreint de pouvoirs.
Oui M. le Président, en proposani un changement de constitution Île ministère a commis une grave faute etil n’a pas le droit de s’oppose!
à ce que le peuple de cette province envisage la question des change ments possibles, sous tous les aspects Ilyasix mois à peine, le Canada français vivait heureux et coufian dans la garantie de la constitution actuelle, Aujourd’hui, il ne peu plus en être ainai tant que les chans gements proposés menaceront son existence comme race. (Etoutez / écoutez !)
Imposez-lui ces changements e vienne l’heure du danger, l’Augleter* re s’apercevra, mais trop tard, qu’elle aura appris que de deux maux il fau choisir le moindre, et qu’entre la con fédération et l'annexion, le moindre des maux no se trouve pas malheu‘ reusement avec la confédération.
A vant de marcher à une bouche:
rie certaine, le soldat se demander pourquoi il va combattre, et si la con titution qu’il va défendre mérite le
nn LÉ (ee, ù
1|| 1} .'oidat canadien-français se fera celte
| ee déstion, sera le dernier de la puis:
se atice anglaise en Amérique /
Lou Je désire me tromper, M. le Pré:
fdeht, et j'aime à croire le gouverne:
» qe mieux avisé que moi, au mo"
Gios et où il propose une mesure aussi
on’! n’a nullement l'intention de nous
ftraïner dans une collision avec nos
|| Hesbisins, qui nous mènerait directe:
" A 1eft à l’annexion et qui porterait uh
Ve üp mortel à la domination de l'An‘ got elerre sur ce continent
2h RESOMÉ ET CONCLUSION.
fou termine, M: le président, en ré jetant mes romarques, L'union des
g°üX Canadas n’a pas fini son œuvre; que ést encore susceptible de progrès mp il faut la continuer, L’hon. procuoitut* général du Bas Cauada M. Cor:
atier) prétend au contraire qu'elle n’a LL udus deraison d'être, et. qn’il nous 1 Ljutune nouvelle organisation politi:
4. iœie: Eh biei ! M, le Président, je mo 4 qu'rmels de différer de l’opinion du dé:
ge #6 de Montréal Est, et je n’hésite
rit de parti et un peu plus de pa-
| on. fäcdonald'Sicotte,
09, e1.en faire, dass leur, gouverne:
AERDuRRE question cppire laquelle de
ndement, {or d'en faire ‘une des
pe projet de confédération... ‘,
À jéine de danger que celle qui. nous si soumise, J'aime à croire surtout,
Pgagaient à.voier, je dis:qu'on ai phjsone qui nous, fprcent, à ' accepter
engager
Ce cri, jeté dans l’arene politique par le fanatisme, sea étouffé naturel:
lement par l’augmentation plus rapide de la population du Bas Canada et par la diminution annuelle de l’é:
migration. Ces deux causes aidant, notre population égalera avant dix ans, celle du Haut‘Canada.
Pour ces diverses considérations.
M. le Président, je disqne J2 , projet de confédération n’est pas opportun, Mais lors même que le projet de con:
fédération serait opportun, je main:
tiens que son but est hostile. J’ai fait l'historique de l’esprit d’envahisse:
ment de la race anglaise surles deux continents. J’ai démontrél’antago:
nisine sane cesse existant entre elle et la race française.
Notre passé nous a rappelé le: tat:
tes incessantes que nous avons dù faire pour résister à l’agression ct à l’exclusivisme de lélement anglais en Canada. Ce n’est que par une résistance héroïque et un heureux concours de circonstances que nous avons pu obtenir les droits politiques qui nous sont garantis parla consti tution actuelle, Le projet de confé:
dération n’a d'autre but que de nons
1 as à dire qu'avec l’union nous pour: |! enlever les plus précieux ile ses droits î sens eûcore doubler . notre prospérité | en leur substituant une organisation j , notre nombre, si an met dans l’ad:|politiquequi nous est entièrement
tigieistralion des affaires un peu moins | hostile,
L'hostilité du projet de confédéra:
À fejôtiéme (Écoutéz ! écoutez ! Je dis ds | tion admise, je maintiens que son aïop
à 1408 .que la demande de la représenta-| tion aura les conséquences les plus
pen bâtée sur la population n’a pas sa | désastreuses. Imposer. aû Canada: ison d’être ; qu’elle a été répudiée | français cette nouvelle constitution gr le, parii. conservateuret. ensuite | dont il ne veut pas, c’est tenter sa co:
, Êt.le parti libéral sous l’adminiatra: | lère, et s’exposer à des collisions dé:
uand on.a | plorables. -(Ecautez! :écoutez !)
p les partisans Les plus ardentset les! Il faut nécessairement la lui son: ! a.sincères, dé la, représentation} mettre avant de: l'adopier ; s’il lac. s8e sur la population abandonner |
le bâse principale de. leur. politi
cepte'il:sera temps alurs d'aller là fai te sdnctionnér par l'Angleterre. Mais le gouverñement gt surtout l’hon. pro’ Cnreurgénéral ne peuvent pas igno* teriles requêtes qui noûs sont présen:
tées contre : le'frojét, ét surjont ane requête aussi limportante que célle de la ville de Montréal, qui ‘compte 6,
et
D roses 2
politique té arret
plus rapi:
as Canada elle de lé:
+8 aidant,
tre législature.
avant dix nent le plus court moyen de nous gü’ Férétténe nexer aux Etats Unis. Je fe suis pas la projet F le premier à exprimer cette opinion; dc dut # plusieurs hon. députés du Haut‘Ca.
un È | 4 nada l’ont l’exprimée avant moi dans Ê eu 1 celte enceinte, et c’est parce que ces Le to députés du Haut:'Canada veulent l’an \ il ci nexion aux Etate-Unis qu’ils votent rs Le en faveur du projet de confédération.
ou (3 Les hon. Députés de l’Ouést, 8 lo l’antago-
tre elle et
si jamais une armée d’invasion $e é les lat: montrait eur la frontière. 19613 vons dù Voilà, M..le Président, Ja position.
y ‘el A telle qu’elleest. Si Son Excellence anglais le gouverneur'géneral croit devoir sui: par une : vre les conseils deceux dontles re heureux 7 ‘ gards sont tournés vers Washington ue nous LA lib : lai de le faire, mais je, pensé olitiques à qu’ grandement temps de. parler | consii: ici avec franchise et-de l’avertir dun > confé- danger. (Evontez ! écoutez!
de nons M. le Président, Je ne suis pas un es droits vieillard, ayant déjà un pied dans la inisation tombe et sur le. paint de: glisser dans: ètement l'éternité ; je me conduis en vue de | l'avenir. Nos ministrés qui, daus une nfédéra: | longue carrière, ont épuisé la coupe on aïop des honneurs: et des dignités de no” es plus tre pays, sont peu-têtre tentés de ris: anada- quer l’avenir de leur pays pour des ti stitution tres, des honneurs, des salaires plus con r sa co: sidérables sous la confédération, peut: ns dé: être aussi par ambition d’être gouver’
neur des provinces confédérées : nous savons que l’Angleterre récompense noblement et royalement ceux qui la servent sans scrupule. D'ailleurs, la perspective de under un vaste empi re mérite bien le sacrifice de quelques
li son:
"il lac.
r'la fai- . Mais Di. pro
igno- mois d’une carrière usée, au risque de présen: ne pas réussir tout à-fait dans un pro: n" one jet aussi gigantesque. (Ecoutez ! 6:
élle de coutez !
ipte 6, Mais pour moi, M. le Président,
000 signataires canadiens-françaie, et quiest Ja plus nombreuse requête.
qu’une ville ait jamais présenté à no:
Je dis encore que ceux qui voteront pour le projet de confédération pren’.
{nous avons de plus cher, comme Fri
yaux en paroles, seraient les premiers à passer à l’ennemi armes et bagage
qui appartient à la génération q commence et quia ving! ans . d'a nir devant moi, je ne puis pas appro ver, par mon vole, on projet, de co titution. qui. se présente à nous sû ‘une. perspeelive âussi sombre -pc notée Hationäljié ét pour toit, éë à
aie... D e D uw : Si je suis aussi sévère dans mesr marques, M. lé Président, on voud bien croire qu’elles sont dictées pe une conviction profonde, Et puis; sait que ce ne sont pas toujours cou quiont le miel sur ler'lèvres qui 01 lé plus de sincérité aurœur.. Je 8À aussi que quelque fais ceux : qui dise:
‘hardiment ieur façon de penser, paie bien chèr leur tiardiesse ét leur. Pau pendance, mais. cette. crainte, M, Président, ne me fera jamais revul devant l’éxpredsion dé fes cphvIGtibt quand je croirai qu'elles peuvent.êt de quelqu’utilité à môn pays. (Eco tez ! écoutez!) L’hon, membre f prend son siège au milieu. des.a plaudissements prolongés de la ga che,
rennes emenaurnt ERR AT A. 06
Page 28, 98ème lighe, an lienide $ les Re en Candda” dise ‘ gonyernement représentatif en C nada.”
Page 41, 30ème ligne, au lieu d ‘Ja langue dans le parlement”, lise ‘sa langue dans le parlement.”
Page 41 52ème ligne, au lieu de ‘‘quelqu’inutile ”, lisez : “quelqu tile”?, |
Page 45, 31ème ligne : au lieu d 1827”, lisez : 1837°,
Poegs 48, 2ème. paragraphe, £è colonne, au lieu de : “ en créant une puissante république voisin lisez : ‘‘en créant ici une puissan militaire hostile à la puissante réf blique voisine,” |
mir. À ==‘ EE e M PREMIÈRE P AR TI E.
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ur
éons que ces collisions et ces difficultésse produisent, que feron:-nous ?
Tous les pouvoirs ne seront-ils pas en* tre les maine du gouveinement fédé:
tal et d’ü ré hostile A ’est* ce pas parbe'que le pouple Je com:
prend qu'il sejette ostle mesure avec une mess: dde fegard ei sur les lèvres ; qu’il nods ekvoie tous les jours
Î des sérilon
s nom
Fsoses, dans ler:
quelles il présage es plus grave mé:
contentements f Jusqu'à quand les
geux et les oreilles des députés de cette chambre resterontils fermés pour ne pas être témoins de cette pro* testation de leurs compatriotes alar més? Le procureur-général Est lui même refuse de nous communiquer un seul des détails du projet de con° fédération, et il veut que nous renonçions à fous les droits que nous con:
fère la constitution actuelle en votant en faveur d’une législature locale dont les attributions seraient nulles, et d’un parlement géuéral ou nous serons dans la nroportion de 1 contre 4,
Eh bien! M. le Président, il n’est pss étonnant que la population fran: Gaise du Bas‘Canada soit unanime à répousser une confédération qui nous offre une avenir aussi sombre (Ecou:
tez ! écoutez /\, et je ne crains pas de le dire, nus ministres commettent üne imprudence bien grande en im:
posent au peuple des changements constitutionnels aussi graves et aussi fortement dénoncés comme un atten:
tat à ses roits et à ses privilèges. Jamais aucune époque de notre histoire n’a été iémoin d’un pareil change:
ment de constitution sous des circons tances aussi extraordionires.
Et c’est au moment où nous nous préparons à résister aux armées d’invasion d’un puissant voisin, qu’on nous enlève les libertés dont nous jouissons après les avoir gagnées par 1n siècle de luttes ? Mais il me sem:
ole qu’un devrait plutôt nous donner |
de nouvelles garanties de sécurité,
jour nous engager à combattre des
adversaires eguerris dix fois f nombreux, et dont l’organisation g litique est moins hostile peat‘êtré notre race que la confédération p posée.
Les minisires actscis ne noue on ils pâs appris à considérer le blant de gouvernement local qu’i nous proposent comme une protectic euffisante pour tout ce qui nous e cher; et à accepter une minorité in puissante dans le panne 86 neral parce que là les intérêts com merciaux seraient les seuls mis en jeu. Si cette proposition est juste a constitution des Etats-Unis, avet la souveraineté du Bas-Canada re connue, offre bien plus de sécurité encore pour nos inslitations, notre langue et nos lois, carla souveraineh 1é des Etats implique leur conserva tion dans l’état, qui ne cède au gou vernement général qu’un nombre trè restreint de pouvoirs.
Oui M. le Président, en proposan un chougement de constitution Îe ministère a commis une grave faute etil n’a pas le droit de s’oppose à ce que le peuple de cette province envisage la question des change ments possibles, sous tous les aspects.
Il y a six mois à peine, le‘ Canade français vivait heureux et confan dans la garantie de la constitutior actuelle, Aujourd’hui, il üe peu plus en être ainsi tant que les chan.
gements proposés menaceront son ‘xistence comme race, (Ecoutez écoutez !)
Imposez:lui ces changements e vienne l’heure du danger, l’Asgleter re s’apercevra, mais trop tard, qu’ell aura appris que de deux maux il fau choisir le moindre, et qu’entre la con fédération et l’annexion, le moiade des maux ne se trouve pas malher reusement avec la confédération
À vaut de marcher à une bouch rfe certaine, le soldat se demander
urquoi il va combattre, et si la cor itution qu’il va détendre mérite } sacrifice de sa vie? Le jour oi
TETE
j 4 dat canadien-français se fera cette à pince anglaise en Amérique !/
ko 3 M 15 }
Ce cri, jeté dans l’aréne pal‘tique
betion, sera le dernier de la puis par le fanatisme, sera étouffé naturel:
lement par l’augmentation plus rapi:
désire;me tromper, M. le Pré |de' de la population du Bas Canada nt, et j'aime à croire le gouverne: | ét par la diminution annuelle de l’é- Cpatmieux avisé qüe môi, au mo’} migration. ‘Ces deux causes aidant, … pat où il prdpôse une mesure ‘aussi | nôtre population égalera avant dix
I Reine de danger que celle qui ‘nous | ans; celle du Haui:Canada,
) t:soumise. J'aime à croire surtout
tes î
flejense sur ce con ‘nent En à | | R&suMÉ £r concLUsI0n.
+ |. Je termine, M: le président, en ré:
» fumant.mes romarques. L’union des
‘‘Pour'ces diverses considérations.
n’a nullement Yintention de nous | M." le Président, je disqne le projet jraîner dans une collision avec no$ | de confédération n’est pas. opportan. jsige, qui nous: mènerait ‘directe‘| Mais lors même que le projet de con: snt à l'annexion et qui 'potterait ‘uni | fédération serait opportus, je main: mp morlel à la domination dé l'An: |1ieÿs que son but est hostile, J'ai fait
l'b< ‘rique de l'esprit d’envahisse:
me Je la race anglaise surles deux corunents. J'ai démontrél’antago:
nisine sans cesse existant entre elle et la race française.
Notre passé nous a rappelé les lut-
ux; Canadas n’a pas fini son œuvre ; | tes‘incessantes que nous avons dû >.est encors susceptible de progrès | faire pour résister à l’agression et à ifauv la continuer. f”hon. préeù-|l’exclusivisme de lélement anglais pr'général du Bas Cauada )M. Csr° |en Canada. Ce n’est que par une ex) prélendau contraire qu’elle fa | résistai.ce héroïque et un beureux
… Aus de-raison: d'être ‘et qu'il nüus | concours de circonstances que nous
sà.dife qu'avec l’union nous pouras encore doubler ‘notre prospérité
à lAotre nombre, si on met dans ‘l'ad: | politique qui nous. est entièiemen
inistratienides affüires un peu moins »aprit de parti et un pet plus de paptiame (Evcoutéz ! écoutez l Je’ dis ds na que la demande de la représenta:
pn:bâsée sur la population n’a pas sa tison d’être ; qu'elle a ‘été répudiée * farce parti conservatéur ét ensuite hole parti Libéral sous! l’administra* ), fon Macdonald'Sicotte. Quai: bn'a + les partisans les plus ardents et lés “us: sincères de lm' représentation VAséé:aur la! population : abandonner » Atte:bâse principale!” : "leur ‘politi:
hecet:en fa :; dans leur' gouverne edit, une question contre laquelle ile angagäient à voter, jé dis qu'on à landemént tort d'en faire une dés
projet
de confédération.
AS. PIetCHETTE
ionequi nous forcent à ‘accepter k niet <
Aul une nouvelle organisation politi® | avons pu obtenir les droits politiques e,-Eh bien ! M. le Président, je me | qui'nous. sont garantis parla consti: ermets de différer de l’opinion du dé: |tution actuelle, Le projet de confé- 46; de Montréal Eet, et? je n’hésite | dération n’a d’autre but.que de nons
enlever les plus précieux de ses droits en leur substituant une organisation t
hostile, Ha “L'hostilité du projet de confédéra:
tion ‘admise, je maintiens que son, añop tion aura les conséquences les plns désastreuses, Imposer au Canada:
français cette nouvelle constitution :dônt il ne veut pas, c’est tenter sa co’ lère, ét s'expôser à des collisions. dé’
plorables, (Ecoutez! écoutez !)
: fl faut nécessairement la lui sou mettre avant de l’adopter ; s’il l’accepte il sera temps alors d’aller la fai:
re sanctionner par l'Angleterre. Mais le gouvernement et surlout l’hon. pro' curéur:général he peuvent pas igno* ret les requêtes qui nous sont présen' téés éontre le projet, et .eurtout, une uêle aussi importante que celle de
im ille de Montréal qui, compte, 6,
FRE
000 signataires canadiens-français, et quiest la plus nombreuse requête qu’une ville ait jamaæis'prése nté #' no:
tre législature.
Je disencore que ceux qui voteront pour le projet de confédération pren’ nent le plus court moyen de nous an: nexer aux Etats Unis, Je ne suis pas le premier à exprimer celte opinion ;.
plusieurs hon. députés du Haut:‘Ca, nada l’ont l’exprimée avant moi dansi celle enceinte, et c’est parce que ces députés du Haut:Canada veulent l’an nexion aux Etats-Unis: qu’ils votent en faveur du projet de confédération.
Les hon. Députés de l'Ouest, si lo:
yaux en paroles, seraient les premiers à passer à l'ennemi armes et bagage si: jamais une. armée d’invasion se montrait sur la frontière.
Voilà, M. le Président, la position telle qu’elie est. . Si. Son Excellence le zouverneurgéneral croit devoir sûi:
vre les conseils de ceux dont.lrs re gards sont tournés vers Washington:
libre à Jui de le faire, mais je pense qu’ilest grandement temps de parler iei avec franchise et de l’avertir du danger: (Ecoutez ! écoutez ! D 40
M. le Président, Je ne suis pas un vieillard, ayant déjà un pied dans la tombe et eur le point de glisser dans l'éternité ; je me conduis en vue de l'avenir. Nos ministres qui, daus une lohgüé carrière, ont épuisé la coupe des honneurs et des .dignités de no’ tre paÿs, sont peu-têtre tentés de ris’ quer l’avenir de leur pays pour des ti' tres, des honneure, des salaires plus con sidérables sous la confédération, peut:
être aussi po” i’ambition d’être gouver’ neur des provinces confédérées : nous savons que l’Angleterre récompense noblement et royalement ceux qui la servent sans scrupule. D'ailleurs, la perspective de fonder un vaste empi re mérite bien le sacrifice de quelques mois d’une carrière usée, au risque de ne pas réussir tout'à fait dans un pro:
Jet aussi gigantesque. (Ecoutez ! 6:
coutez !
Mais pour moi, M. le Président, C1
qui appartient à la génération commence et qui a ving! ans d’e Mhir devéfit moi,-jé ne puis pas appr ver, par mon vole, un projet de cd titution ! qui sehrésente à nôûs 0 une perspeetive aussi sombre pe notre nationalité et:pour : tout: :ce'€ nous avons de plus cher comme FÈ
1:48i je suis aussi sévère dans mes marques, M. le Président on voué bien’ croiré qu’elles sont dicièen p une conviction profonde. Et puis, sait que ce‘ne sont pas toujours ce qui ont le miel sur’ les lèvies qui © le plus de sincérité au éœur. Je'sa aussi qué quelque fois ceur. qui disé bardiment leur façon de penser, paie bien cher leur hardiesse et leurs ind péndance, mais celte éraisie, M, Président, ne.me-fera jamais reepl devant lexpressjonde mes convictio quand je crofrai qu'allés peñuënt 81 de. qnelqu'utilité. à mon. pays, (Eocl tez lécoutez!} L'hon,: membre::
prend'gun siège au miliea, dés”é pla; sementsprolongés.; de log
cha... .. si 4 ai)
Fes i V7 nn À ERRATA.
Page 28, 23ème ligne, au lieu d ‘ gouvernement en Canada” is ‘ goverhement représentatif, én Ç nada,” .,...,.. {0121 UUOU TE AUU
Page 41, 30ème ligne, au lieu d ‘(la Jangue dans le parlement”, lisa “sa langue dans le parlement.”
Page 41 52ème ligne, au lieu d ‘“quelqu’inutile ””, lisez : ‘quelqu tile”?,
Page 45, 31ème ligne : au lieu d 4 1827”, lisez : 1837”.
Pags 48, 2ème. paragraphe, 2è coloñne, au lieu de : “ en créant une puissante république voisin lisez : (‘en créant ici une puissan militaire hostile à la puissante réf blique yoisine.”?
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_47133. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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